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cinq régions particulièrement 
innovantes.
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ex : “Avec 180 chargés d’affaires dédiés, répartis sur l’ensemble des régions, nous prenons des décisions

au plus près des acteurs du secteur public et du développement régional.”
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Le soupir des régions

L’éditoriaL dE PhiLiPPE martin

Avec ce numéro
Notre supplément de 32 pages
“Pays de la Loire”

Avec ce numéroAvec ce numéroAvec ce numéro
Notre supplément de 32 pagesNotre supplément de 32 pagesNotre supplément de 32 pages
“Pays de la Loire”“Pays de la Loire”“Pays de la Loire”

52% de voyageurs en plus. S’il ne fallait retenir qu’un 
seul chiffre du dossier que Régions Magazine consacre 

ce mois-ci aux transports, ce serait sans doute celui-là : en dix 
ans, depuis que les régions en ont récupéré la responsabilité, la 
fréquentation des Trains Express Régionaux a plus que doublé. 
Ce TER que l’on disait moribond il y a une quinzaine d’années, 
alors que l’ère du “tout TGV” battait son plein, est redevenu le 
symbole d’un système ferroviaire innovant et de qualité.
• Voilà qui devrait suffi re à clouer le bec de ceux qui 
confondent les dépenses vertueuses des territoires et le 
gaspillage des collectivités territoriales. Surtout que ce n’est 
pas le seul exemple : qu’on parle lycées, développement à 
l’international ou transition énergétique, les régions ont fait 
largement la  preuve de leur compétence, de leur capacité 
d’expérimentation, et du bon usage des deniers publics. Bon 
usage ne voulant pas dire absence de contrôle : tout renforce-
ment, de ce côté, sera le bienvenu car il fera taire les éternels 
contempteurs de la décentralisation.
• Reste à en convaincre... le gouvernement. Paradoxe des 
paradoxes, ce gouvernement de gauche, donc en principe 
décentralisateur par nature, et qui devrait vivre en harmonie 
avec des régions en majorité du même bord, a bien du mal 
à passer à l’acte. Du mal à accoucher d’une loi de décen-
tralisation, pour le moment aussi opaque qu’une notice de 
montage traduite du moldave. Du mal à accorder aux régions 
les ressources propres et dynamiques qu’elles réclament, elles 
qui avaient vu leurs revenus littéralement asséchés par la 
volonté du précédent régime.
• Du mal à mettre un peu d’ordre dans ce “millefeuille” des 
collectivités sûrement trop épais, et dans lequel certains de nos 
ministres rêvent d’ajouter encore quelques couches ! A l’heure 
où les régions vont exprimer leur humeur du moment lors de 
leur congrès annuel (19 et 20 septembre à Nantes), le climat 
d’euphorie qui nous avait permis de titrer l’an dernier “le sourire 
des régions” (RM n°110) est largement retombé. Contrairement, 
chez les “patrons” des régions, à l’enthousiasme ou à la volonté 
de faire. Au gouvernement de s’appuyer dessus. Sauf à se voir 
sanctionner lors des scrutins à venir, et de voir les sourires se 
muer en soupirs.

Philippe Martin

 Photos de couverture : Jie Wang - Hugues-Marie Duclos - SNCF
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Pour la première fois de sa déjà longue existence, 
vous pourrez trouver Régions Magazine en kiosque. 
Vendu jusqu’alors uniquement par abonnement, 
notre journal sera en effet disponible dès 
le 15 septembre dans les points de ventes 
et chez les diffuseurs du réseau Relay. Pas dans toute 
la France cependant : uniquement dans la région 
des Pays de la Loire et l’agglomération nantaise, 
où les acheteurs pourront bénéfi cier de notre 
supplément de 32 pages consacré à leur région.
Nous n’avons évidemment pas l’intention 
de limiter cette première expérience à une seule 
région française, fût-elle des plus accueillantes... 
Dans les mois qui viennent, Régions Magazine 
va élargir progressivement son périmètre de diffusion 
“grand public”. On y trouvera une nouvelle marque 
du développement de notre revue, mais ce n’est 
pas la seule. Citons-en trois autres.
• L’augmentation du nombre de nos journalistes 
en région, au nombre d’une vingtaine désormais, 
ce qui nous permet d’accompagner au plus 
près l’actualité de nos territoires.
• L’habilitation par la CPPAP (commission paritaire 
des publications et agences de presse) qui confère 
à notre titre une légitimité supplémentaire, 
tout en lui permettant de bénéfi cier du régime 
économique de la presse.
• Le lancement des “Trophées de l’innovation 
Régions Magazine”, dont la remise aura lieu lors 
du congrès de l’Association des régions de France 
à Nantes le 19 septembre, manière originale 
de valoriser de façon conviviale la capacité 
d’expérimentation des régions françaises.
Ainsi, en une période où la presse écrite de notre 
pays se trouve frappée par une crise d’ordre 
structurel, Régions Magazine montre que certains 
titres peuvent poursuivre leur développement, 
en s’appuyant sur un contenu de qualité. Après tout, 
en un moment où les régions françaises se voient 
conférer davantage de compétences et de responsabi-
lités, il n’est pas anormal que la seule revue 
qui en parle régulièrement bénéfi cie de cet élan. •

La direction de Régions Magazine

régions magazine 
dans les kiosques !
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Inauguré le 4 juin par François hollande, le “Musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée” 
est relié au Fort St Jean par un pont de 135 mètres de long. Ce cube de 52 mètres de côté, conçu 
par les architectes Rudy Ricciotti et Roland Carta, mis en lumière par Yann Kersalé, est ouvert 
au public depuis le début de l’été (65.000 visiteurs le premier week-end !), et propose sur 44.000 m2 
des expositions consacrées aux civilisations méditerranéennes et à leurs relations avec l’Europe. 
Un budget de 167 M€, fi nancé par l’État, la région Paca et le département des Bouches-du-Rhône. 
Un équipement qui s’insère dans le périmètre de rénovation urbaine Euroméditerranée, 
et dans l’année “2013 Marseille, Capitale européenne de la culture”.

a marsEiLLE LE muCEm 
iLLuminE LE viEux Port

LEs imagEs dE
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Les images de
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Début juillet les débats sur la réforme  de la SNCF battaient leur plein, et Régions Magazine avait 
d’ailleurs décidé d’y consacrer une partie de son numéro de septembre. Et puis le 12, à 17h11, 
le train 3657 Intercités reliant Paris à Limoges déraillait en gare de Brétigny-sur-Orge. 
Une catastrophe rarissime en France, qui faisait sept morts et une trentaine de blessés.
 Avec, à la clef, une mobilisation  exceptionnelle de la SNCF, du conducteur de la rame jusqu’aux 
équipes de secours. Rappelant  qu’au delà des réformes et des statuts, le transport ferroviaire 
est d’abord une affaire de machines et d’hommes, et parfois hélas, d’accident et de mort.

LE train qui n’arriva Jamais À LimogEs
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LEs imagEs dE

A l’heure de la transition énergétique, c’est le chantier nucléaire 
le plus spectaculaire du monde. A Flamanville (Manche), la pose 
du dôme d’acier destiné à couvrir le bâtiment du réacteur nucléaire 
de l’EPR a nécessité le 16 juillet, l’intervention de “Big Benny”. 
Une grue géante de 200 mètres de haut, qui a soulevé comme 
une plume les 300 tonnes de la pièce avant de la poser délicatement 
sur des vérins. Une opération à la fois spectaculaire et délicate 
qui a tout de même duré sept heures, et a marqué la fi n du gros 
œuvre pour ce chantier, avec quatre petites années de retard.

souCouPE voLantE 
sur FLamanviLLE
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“Le rôle de la Caisse des Dépôts en Bretagne est d’être au plus 
près des acteurs locaux pour les aider à trouver les solutions 
pertinentes et pérennes à leurs projets de long terme”

Acteur majeur du développement économique des territoires, la Caisse des Dépôts 
est un partenaire privilégié des collectivités locales, des petites et moyennes entreprises, 
des SEM, etc. Illustration de son rôle dans la région Bretagne.
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Publi-reportage • Caisse des Dépôts de Bretagne

Deux projets phares de la Caisse des Dépôts  de Bretagne, acteur du développement local
Accompagnement du développement 
de Thomson Video Networks

Jouant son rôle au service du développement économique local, 
la Caisse des Dépôts, associée à la société foncière Eurosic au sein 
d’une SCI, a acquis à la fin du mois de mai un projet immobilier 
en état futur d’achèvement.
But de l’opération : permettre à la société Thomson Video 
Networks, émanation de Technicolor, de poursuivre 
son développement sur le territoire breton.
Cet immeuble de basse consommation énergétique, d’une 
surface de plus de 7.000 m², et situé au cœur de l’éco-cité ViaSilva 
2040 dans la banlieue de Rennes, permettra à Thomson Video 
Networks de disposer d’un site moderne pour accueillir ses 300 
salariés, et pour répondre à la croissance de son activité. Il sera 
livré au mois d’avril 2015 et sera loué à la société à long terme. •

3 questions à ….
M. Loïc Rolland 
Directeur régional Bretagne 
de la Caisse des Dépôts 

Quels sont les grands atouts de 
la région Bretagne ? Ses ambitions ?
La Bretagne possède trois atouts 
importants. 
C’est tout d’abord un territoire avec 
une identité forte, ce qui se traduit par 

une conviction, un héritage commun, 
et une volonté farouche d’en prendre 
soin. 
La solidarité y est marquée, c’est une 
région soucieuse de son prochain. En 
atteste en matière de gouvernance la 
création du B16, qui regroupe les prési-
dents de la région, des quatre conseils 
généraux et des 11 agglomérations, et 
dont la mission est de discuter très en 
amont des grands projets structurants 
du territoire pour une plus grande 
cohérence d’ensemble. Autre exemple 
de cet esprit solidaire, la forte présence 
sur le territoire de coopératives, de 
scoop et autres associations.
Enfin, la Bretagne est une région friande 
d’expérimentations et d’innovations. 
Beaucoup d’idées et de réalisations 
naissent en Bretagne pour être ensuite 
généralisées dans d’autres régions.
Ces atouts se traduisent très concrète-
ment par le plus faible taux de chômage 
de France, une forte attractivité et le 
septième rang national en termes de 
contribution au PIB. 

La région porte aujourd’hui trois 
grandes ambitions. Elle se veut acces-
sible (grâce aux lignes ferroviaires à très 
grande vitesse) et connectée (avec le 
projet de déploiement du très haut débit 
sur toute la Bretagne à l’horizon 2025). 
Elle se veut également performante et 
inscrite dans le développement durable 
(par une réflexion favorisant la transi-
tion énergétique). Enfin, la qualité de vie 
y est privilégiée : l’activité économique 
est répartie de manière équitable sur 
le territoire, le tissu urbain se compose 
d’un chapelet de villes moyennes, etc.

Quelles sont les priorités de la Caisse 
des Dépôts de Bretagne pour l’année 
en cours et en 2014 ?
Notre métier est d’accompagner les 
politiques publiques déclinées en projet 
de territoire.
La première priorité de notre mission 
consiste à aider le développement 
économique et l’emploi alors que deux 
des grandes filières de la région, l’auto-
mobile et l’agroalimentaire, souffrent. 

12 • régions magAZINE / N°114-115 • Septembre 2013
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Caisse des Dépôts de Bretagne • Publi-reportage

Deux projets phares de la Caisse des Dépôts  de Bretagne, acteur du développement local
Champ éolien en mer en baie de Saint-Brieuc. Soutien du projet d’éoliennes en mer

Dans le cadre de l’engagement du gouvernement français de 
porter à 23 % à l’horizon 2020 la part des énergies renouvelables 
dans le bouquet énergétique hexagonal, quatre champs 
d’éoliennes vont être construits  en mer, dont un au large 
de Saint-Brieuc. D’une capacité de 500 MW, il a été attribué 
au consortium Ailes Marines, qui regroupe Iberdrola et Eole-Res. 
La Caisse des Dépôts via la société Neoen Marine, détenue 
à 20 % aux côtés de Direct Energie, et spécialisée dans 
le développement de champs éoliens offshore, apporte 
son savoir-faire au projet.
Grâce à sa connaissance du contexte local et à son implication, 
elle va aussi aider le consortium à travailler avec des acteurs 
locaux et à développer sur le territoire breton une filière 
industrielle dédiée à l’éolien marin pérenne et exportatrice. •

Ainsi, grâce à l’ingénierie financière de 
la Caisse des Dépôts, nous recherchons 
des solutions et des modes nouveaux 
de financement aux côtés des collec-
tivités locales et des entreprises, pour 
mettre en place des effets leviers struc-
turants et générateurs de projets auto-
portants (Bretagne Très Haut Débit, 
UEB C@mpus numérique, etc.), afin de 
suppléer les modèles subventionnels 
traditionnels. 
Autre domaine d’intervention  : la 
cohésion sociale. De nombreux dispo-
sitifs de l’économie sociale et solidaire 
ont été mis en place, favorisant notam-
ment la phase amorçage de la création 
d’entreprises, le micro-crédit, etc. La 
Caisse des Dépôts a d’ailleurs lancé un 
tour de Bretagne de l’économie sociale 
et solidaire, l’idée étant de créer, partout 
où cela est possible, des entreprises 
dont l’activité fortement territorialisée 
offre ainsi une importante ressource 
d’emplois non délocalisables.
Nous intervenons aussi dans la réalisa-
tion d’établissements pour personnes 
âgées dépendantes. La Caisse des Dépôts 
est également le premier financeur du 
logement social (construction, réhabili-
tation, structure d’hébergement).
Troisième priorité, nous participons 
à la promotion, au développement et 
au financement de la transition éner-
gétique et environnementale pour 
permettre à la Bretagne de réduire 
sa dépendance énergétique et pour 
apporter aux Bretons des solutions 
alternatives face à la croissance du 
coût de l’énergie.

L’enveloppe de 20 milliards d’euros 
du fonds d’épargne sur 2013-2017, qui 
finance des projets structurants d’in-
térêt général aux côtés des acteurs 
publics locaux, renforce notre capacité 
à accompagner tous ces projets. 
Et puis bien sûr, la Caisse des Dépôts 
assure sa mission de gestionnaire de 
confiance des fonds privés protégés par 
la loi (notaires, institutionnels, etc.).

Quels sont les grands projets de long 
terme sur lesquels vous travaillez ? 
En Bretagne, les grands projets d’avenir 
sur lesquels la Caisse des Dépôts investit 
tournent autour de trois thématiques. 
Les infrastructures numériques en 
premier lieu. Nous réfléchissons à la 
manière de mieux financer le déploie-
ment de la fibre optique sur tout le 
territoire breton dans le cadre du projet 
“Bretagne Très Haut Débit”, synthèse 
notamment de tous les travaux 
d’études (Scoran et Sdan) co-financés 
par la Caisse des Dépôts. Il en est de 
même avec le projet UEB C@mpus, en 
association avec les quatre universités 
et dix-neuf grandes écoles réparties sur 
tout le territoire. Ce projet vise à créer 
un “campus numérique” entre tous 
ces établissements grâce à l’installa-
tion de salles intelligentes, de salles 
de visio-conférences immersives, de 
salles de TD interactives ou encore de 
visio-amphithéâtres.
Par ailleurs, avec sa spécificité pénin-
sulaire, la Bretagne produit à peine 
11% de l’énergie qu’elle consomme. 
Pour réduire sa dépendance énergé-

tique, la région souhaite faire baisser 
sa consommation d’énergie par l’amé-
lioration de l’isolation de l’ensemble du 
patrimoine immobilier (des réflexions 
sont avancées avec plusieurs collecti-
vités), mais elle souhaite aussi favoriser 
le développement des énergies renou-
velables (éolien et méthanisation), via 
notamment la SAS Eilañ et Géotexia, 
sociétés dont nous sommes actionnaire. 
Enfin, le soutien au développement 
économique et au maintien de l’emploi 
est au cœur de nos priorités. Cela 
prend la forme de portage de projets 
industriels développée supra comme 
nous l’avons fait pour les 18.000 m² 
du centre de recherche mondiale de 
Technicolor ou les 7.000 m² de Thomson 
Video Networks. Mais cela peut prendre 
aussi des formes différentes de portage 
immobilier en direction des centres 
commerciaux dans les quartiers en 
renouvellement urbain, des structures 
d’hébergement du tourisme social, des 
universités, etc. •

Chiffres clés 
pour 2012

- Nombre d’entreprises   
   nouvellement accompagnées : 128
- Investissements en fonds propres : 
  11,1 millions d’euros
- Volumes des prêts contractualisés : 
  637 millions d’euros
- Encours bancaires : 
  1.331 millions d’euros
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L’initiative vient des territoires. Voilà bien une constante, 
à la fois dans la réalité de la France aujourd’hui, et dans 
les colonnes de Régions Magazine. C’est pourquoi Régions 

Magazine a décidé de mettre à l’honneur les régions qui 
innovent. En organisant pour la première fois cette année 
les “Trophées de l’innovation Régions Magazine”, dont nous 
publions ci-contre le palmarès. L’idée était simple : à travers 
cinq thèmes qui balaient une partie des compétences de nos 
régions, faire émerger cinq idées innovantes, reproductibles, 
effi caces.
- Innovantes : il s’agit bien ici de mettre en exergue la qualité 
d’expérimentation des régions, l’imagination de leurs 
dirigeants et de leurs équipes, leur capacité à transformer 
un concept en une politique publique applicable sur le terrain.
- Effi caces : il faut bien entendu que ces innovations donnent 
des résultats concrets, qu’il s’agisse d’améliorer le sort 
des citoyens, de créer de l’emploi, d’aider les entreprises 
ou les universités, de rendre de nouveaux services. 
Des résultats concrets, et donc quantifi ables.
- Reproductibles : c’est aussi le rôle de Régions Magazine 
de partager et de faire fructifi er les bonnes idées qui émergent 
des territoires. Encore faut-il que ces idées ne soient pas 
simplement applicables dans un territoire unique : il faut, 
comme on dit, que tout le monde puisse en profi ter.

La méthode
Depuis le début de l’année, la rédaction de Régions Magazine, 
s’appuyant sur ses équipes de journalistes en région, a fait 
remonter des dizaines d’initiatives répondant aux critères 
mentionnés ci-dessus. Elle en a sélectionné vingt, cinq par 
thème retenu, émanant de vingt régions différentes, métropo-
litaines ou ultramarines, et les a soumis à un jury prestigieux 
(présidé par Michel Rocard, ancien Premier ministre), qui s’est 
réuni en juin et a retenu les cinq innovations mises  à l’honneur.

Les thèmes
En nous appuyant sur le précieux apport technique 
de l’Association des régions de France, la rédaction de Régions 
Magazine a choisi de retenir cinq thèmes de compétences :
- aide aux PME, international
- formation, éducation, emploi
- recherche, universités, entreprises
- transports
- transition énergétique et développement durable.

Les résultats
Nous publions ci-contre le palmarès détaillé, et dans les pages 
suivantes, une série de reportages réalisés par notre équipe de 
journalistes en région et présentant les innovations retenues.
Comme nous l’expliquions dans notre numéro de juin,  le plus 
diffi cile a été bien entendu de ne retenir que vingt idées, et 
ensuite d’en éliminer quinze. Nous aurions pu assez facilement 
en sélectionner cinq fois plus, tant la matière retenue était riche 
et variée. Une chose est sûre : nos régions innovent, partout 
et tout le temps. Mais ça, à Régions Magazine, on le savait déjà. •

Philippe Martin

 Et voici le palmarès
des “Trophées de l’innovation”

La viE dEs régions  

La remise des “trophées” au congrès de l’arF
La remise offi cielle des premiers “Trophées de l’innovation Régions Magazine” aura lieu le jeudi 19 septembre 
à 18h45 au Palais des Congrès de Nantes, dans le cadre du 9ème congrès de l’Association des Régions de France.
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régions Magazine met à l’honneur 
les régions qui innovent

Des parrains prestigieux
De grandes entreprises ou institutions publiques ont accepté de parrainer 
cette première édition des “Trophées de l’innovation Régions Magazine”. Leurs 
représentants seront d’ailleurs présents lors de la remise des Trophées à Nantes.

- Le Trophée Formation-Éducation-Emploi est parrainé par EDF.
- Le Trophée Recherche-Université-Entreprises est parrainé par la SNCF.
- le Trophée Transports est parrainé par ERDF.
- le Trophée Développement durable et transition énergétique 
   est parrainé par BPIfrance
- et le trophée PME-International est parrainé par Régions Magazine.

Les Trophées de l’Innovation Régions Magazine sont symbolisés 
par une statuette alliant tradition et modernité, et réalisée par l’artiste 
chinoise Xinnan Deng, céramiste et illustratrice, originaire de Nankin. 
Diplômée de l’Académie centrale de l’art et du design (aujourd’hui département 
de l’Université Tsinghua), à Pékin, directrice adjointe d’un musée privé, 
puis responsable d’un centre d’art contemporain (Pékin, 1997-2003), 
Xinnan Deng a organisé plusieurs expositions de céramique 
à hong Kong (hong Kong Visual Art Center, 2009 ; 
hong Kong Cultural Center, 2010). Elle réside à Paris depuis septembre 2010.



Une force de frappe internationale
Dans un contexte de crise, Rhône-Alpes a attiré en 2012 
17 % des projets d’investissements internationaux en France, 
soit 118 implantations prévues pour une création de 4000 emplois 
sur trois ans. Près de la moitié des implantations étrangères 
réussies sont initiées par ERAI (Entreprise Rhône-Alpes 
International), l’opérateur de développement économique 
de la région, qui continue d’innover pour attirer les investisseurs, 
et est également présent sur tous les continents grâce à 
ses 27 bureaux ouverts dans le monde, et son système Implantis 
destiné à aider les entrepreneurs rhônalpins à s’installer à l’étranger.

région rhône-alpes

 La viE dEs régions
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Catégorie Aide aux PME - international

Le TER sur internet
C’est une expérience qui s’étend comme une traînée de poudre : 
en région Pays de la Loire, on peut désormais commander son billet 
de TER de chez soi par le canal d’internet, et du site www.ter-sncf.
com/paysdelaloire. Ouvert dans un premier temps sur des tarifs 
groupes, le système a été étendu depuis la rentrée 2012 
à la plupart des tarifs régionaux et nationaux, après avoir 
été proposé aux demandeurs d’emplois, aux billets loisirs 
et aux abonnements de travail. Une extension sur Smartphone 
est prévue pour courant 2013.

région Pays de la Loire
Catégorie Transports

Des jeunes pour les vieux
Anticipant de nombreux départs 
en retraite à venir dans les EhPAD 
(établissements hospitaliers pour 
personnes âgées dépendantes), la région 
Centre recrute des jeunes en contrats 
d’avenir qui travailleront un an 
en doublon avec les futurs retraités, 
et seront ensuite embauchés à leur place. 
Pour le seul département de l’Eure-et-Loir, 
où la première convention a été signée 
le 4 avril, cela représente une grosse 
centaine de postes à pourvoir. 
Et les autres départements de la région 
emboîtent déjà le pas.

région Centre

Catégorie Formation
éducation - emploi

Lamour de la recherche
L’Institut Jean Lamour, dont la construction 
sera achevée en 2014, constituera le socle 
d’un exceptionnel pôle d’excellence pour 
la région Lorraine, maîtresse d’œuvre 
et principal fi nanceur de l’opération. 
Rassemblant cinq laboratoires au cœur 
du Campus ARTEM de Nancy (trois 
grandes écoles), il accueillera en un 
seul lieu 450 chercheurs ou ingénieurs 
travaillant dans les domaines de la 
science et de l’ingénierie des matériaux. 
Il sera notamment équipé d’un tube sous 
ultravide de 30 m. de long, traversant une 
des  trois ailes du bâtiment, permettant 
de relier physiquement les différentes 
activités de recherche en nanotechnologie, 
un dispositif unique en Europe.

région Lorraine

Catégorie recherche
université entreprises

Un parc éolien citoyen
Le projet éolien citoyen de Chagny, 
porté par la région Champagne-Ardenne, 
a pour objectif de produire une électricité 
verte maîtrisée et fi nancée par les acteurs 
du territoire. Il s’agit de construire 
trois éoliennes qui alimenteront 
la production de 1.600 ménages, soit 
18 % des foyers de la zone concernée, 
avec un montage fi nancier ouvert à tous : 
particuliers, associations, collectivités, 
entreprises locales. En quelque sorte 
une énergie produite et fi nancée 
par les Champardennais, pour 
les Champardennais.

région 
Champagne-
ardenne

Catégorie développement durable 
et transition énergétique

LEs troPhéEs 
dE L’innovation 2013dE L’innovation 2013
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Vingt-six ans après sa 
création, ERAI - Entreprise 
Rhône-Alpes International - 

s’appuie sur ses vingt-sept implan-
tations à l’étranger et sur une 
équipe de 150 collaborateurs pour 
démultiplier la présence des entre-
prises rhônalpines à l’international. 
Implantée au Bourget-du-Lac (73), 
au bout des pistes de l’aéroport 
de Chambéry, Roctool est une des 
sociétés innovantes de la Région qui 
a bénéfi cié de cet accompagnement. 

Start-up créée en 2000, Roctool est 
spécialisée dans les technologies 
de moulage par induction. Celles-ci 
sont utilisées par les industries de 
l’injection plastique et du moulage 
des composites. Au-delà du plas-
tique, la société a accru son champ 
d’action en développant des tech-
nologies de moulage du métal. 
Cette innovation au quotidien est 
matérialisée aujourd’hui par la 

détention de plus de soixante-dix 
brevets dans les technologies de 
moulage pour l’industrie. 

L’apport d’ERAI dans le dévelop-
pement des activités de Roctool 
à l’international a débuté en 
2003. Comme le rappelle Mathieu 
Boulanger, Directeur du Business 
Développement de Roctool, “ERAI 
est un relais de compétences à l’in-
ternational grâce à ses nombreuses 
implantations qui constituent poten-
tiellement autant de débouchés pour 
la vente de nos licences de brevets et 
de savoir-faire”. 

Erai, un tremplin pour l’export 

Les locaux de la société Roctool à Chambéry.
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Agence de développement de la région rhône-Alpes à l’international, 
ErAI a accompagné la société savoyarde roctool tout au long 
des dix dernières années. étude de cas.

, un tremplin pour l’export 
Agence de développement de la région rhône-Alpes à l’international, 
ErAI a accompagné la société savoyarde roctool tout au long 
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La société 
chambérienne 
réalise désormais 
90 % de son chiffre 
d’affaires à l’export.

Mathieu Boulanger, 
Directeur du Business 
Développement de Roctool : 
“c’était vital pour nous 
de nous rapprocher d’ERAI”.
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Daniel Gouffé, Président d’ERAI, à Régions Magazine :

“L’actualité d’ERAI a été fournie récemment. Ainsi, 
une nouvelle offre de services intégrée entre UBIFRANCE 
et ERAI a été mise en place pour l’ensemble 
des entreprises françaises le 27 mai 2013. 
Elle s’appuie sur les compétences d’un opérateur 
national et d’un autre régional amenant plus 
de lisibilité pour les entreprises, notamment en 
Rhône-Alpes où elles pourront s’adresser 
à bpifrance ou à la plateforme régionale 
d’accompagnement. 
Dès le 18 juin, la CGPME nationale 
s’est, pour sa part, engagée à proposer 
à ses membres un accès privilégié 
à cette nouvelle offre de services. 
La nouveauté c’est que, sur fond 
de défi cit abyssal du commerce extérieur, 
l’État s’intéresse aujourd’hui à notre 
structure régionale qui voilà plus 
de quinze ans a mis en place les 
incubateurs d’entreprises Implantis®. 
Ils pourraient notamment être pris 
en exemple pour les futures Maisons 
de l’international”. •

Daniel Gouffé, président d’ErAI 

   troPhéEs dE L’innovation            La viE dEs régions

Il poursuit  : “c’était d’autant plus 
vital de nous rapprocher d’eux que 
nous réalisons, à présent, 90 % de nos 5 
millions d’euros de chiffre d’affaires à 
l’international. ERAI permet donc très 
concrètement à des petites structures 
de se lancer à l’export en bénéfi ciant 
d’un soutien personnalisé par le biais 
des chargés d’affaires et des incuba-
teurs Implantis®. C’est en quelque 
sorte un tremplin pour l’export. Si ce 
service n’avait pas existé, cela aurait 
été plus compliqué pour nous. Nous 
aurions, alors, été obligés de nous 
tourner vers d’autres solutions comme 
des partenariats commerciaux ou de 
limiter notre développement à l’inter-
national à quelques zones”.
De l’incubateur à la création d’une 
fi liale, Roctool a sollicité pour la 
première fois ERAI dans le cadre 
de deux missions de prospection 
successives conduites en 2003. 
Cinq ans plus tard, une mission 
exploratoire a été réalisée par un 
chargé d’affaires d’ERAI en Italie. 
“Cela nous a permis d’avoir tout de 
suite des réponses dans nos prises de 
décision en vue de nous engager sur 
de nouveaux marchés géographiques”, 
indique Mathieu Boulanger.

Parallèlement à ces missions, 
Roctool a eu recours à la solution 
d’hébergement d’entreprise 
Implantis® d’ERAI pour une 
domiciliation légère aux États-
Unis dès 2005, et au Japon (domi-
ciliation  + coaching) trois ans 
plus tard. Elle a ensuite recruté un 
chargé de développement affaires 
pour une mission de dix-huit mois 
sur le marché américain, un même 
process ayant conduit à dupliquer 
cette opération pour le Japon il y a 

“L’état s’intéresse à nous...”
Daniel Gouffé, Président d’ERAI, à Régions Magazine :

“L’actualité d’ERAI a été fournie récemment. Ainsi, 
une nouvelle offre de services intégrée entre UBIFRANCE 
et ERAI a été mise en place pour l’ensemble 
des entreprises françaises le 27 mai 2013. 
Elle s’appuie sur les compétences d’un opérateur 
national et d’un autre régional amenant plus 
de lisibilité pour les entreprises, notamment en 
Rhône-Alpes où elles pourront s’adresser 

de défi cit abyssal du commerce extérieur, 

“L’état s’intéresse à nous...”

Exemple d’espace de travail ERAI, ici à Shanghai.
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Beaucoup plus facile 
pour se domicilier 
aux États-Unis ou 
au Japon.
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Jean-Louis Gagnaire, Vice-Président délégué 
au Développement économique, à l’industrie, 
aux PME et à l’innovation de la Région Rhône-Alpes, 

à Régions Magazines :

“La Région Rhône-Alpes a un objectif de stabilité des dépenses de 
fonctionnement. ERAI, comme d’autres structures, doit donc s’inscrire 
dans une démarche de performance et de productivité. Au-delà des 
vingt-sept implantations existantes, son développement reposera 
de plus en plus sur la mutualisation grâce aux conventions et à la 
coopération, comme celle mise en place avec Expansion Québec. 
S’agissant du prix obtenu par ERAI dans le cadre des Trophées de 
l’Innovation de Régions Magazine, cette distinction concrétise incontes-
tablement l’implication des personnels sur le terrain. Ils sont reconnus 
comme les meilleurs et c’est ce qui fait la valeur d’ERAI.” •

Jean-Louis Gagnaire, 
vice-président de la région

un an. “Nous payons un forfait pour la presta-
tion Implantis® qui inclut à la fois l’utilisation 
d’un espace de bureaux, les frais liés à l’activité 
de la personne et de son salaire et le paiement 
de la partie coaching. Nous avons ainsi une 
garantie organisationnelle à moindre coût, l’incu-
bateur diminuant les frais d’une représentation 
à l’international de l’ordre de 30 %”, souligne 
encore Mathieu Boulanger. Ce véritable rôle 
de passerelle vers une implantation durable 
joué par Implantis® cessera, toutefois, 
prochainement aux États-Unis à la faveur 
de la création par Roctool de sa propre filiale 
basée à Charlotte (Caroline du Nord).  
“Nous entendons à nouveau faire appel à ERAI 
sur des prestations plus spécifiques sachant que 
maintenant nous avons notre propre organisa-
tion internationale. Par exemple, celle consistant 
à effectuer un recrutement sur une zone ciblée 
ou sur des prestations ponctuelles incluant à la 
fois du recrutement et des études de marché. 
Le Mexique pourrait, sur ce point, constituer un 
marché prometteur pour nous. Ce qui pourrait 
être intéressant à l’avenir, c’est d’avoir des 
experts techniques dans la filière visée. Ces véri-
tables chefs de projet seraient capables d’aller sur 
site pour évaluer le niveau technique de la société 
susceptible d’être intéressée par nos produits. Ce 
serait alors un gain de temps”, conclut Mathieu 
Boulanger. •

Olivier Constant 

L’extérieur du building où se trouve le siège d’ERAI à Atlanta.

“Ce Trophée 
de l’innovation 
récompense 
les personnels 
de terrain”©
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Un service peut en cacher 
un autre. En mai dernier, 
la SNCF annonçait l’exten-

sion des destinations accessibles 
aux e-billets TGV+TER dans les 
Pays de la Loire. Dès décembre 
2011, la région faisait partie des 
territoires pilotes de ce nouveau 
service permettant aux usagers 
d’acheter sur le site www.voyages-
sncf.com un billet pour un voyage 
en TGV avec une correspondance 
en TER. 
Les Pays de la Loire étaient la 
première région de France à 
bénéfi cier de cette généralisa-
tion avec 72  gares représentant 
192  origines-destinations désor-
mais accessibles en e-billet, soit 
3 fois plus qu’auparavant. Cerise 
sur le gâteau, les clients peuvent 
maintenant choisir de charger 
leur e-billet sur leur smartphone. 
Ce n’est pas tout  ! Toujours 
soucieux de faciliter l’accès au 
TER, le Conseil régional des Pays 
de la Loire propose, de son côté, 
l’achat de billets en ligne sur le 
site régional www.ter-sncf.com/
paysdelaloire.fr. Lancé à titre expé-
rimental en 2011 avec le soutien 
de la SNCF autour des seuls tarifs 
événementiels (trajet à 10  € lors 

Le premier train régional sur internet
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on peut désormais acheter ses billets de TEr via internet 
dans les Pays de la Loire, et les transférer sur son smartphone. 
Une première nationale ouverte à toutes les tarifications. 

Le tram-train à Nantes.

CATéGorIE 
transPorts
CATéGorIE

transPorts
Pays dE La LoirE
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Le service a été intégré au site web du TER en toute discrétion. 
Sans promotion, et malgré l’intégration progressive des 
différentes tarifications, le service a néanmoins séduit puisque 
8 000 e-billets TER ont été achetés via internet la première 
année, entre septembre 2011 et septembre 2012. Sur 2013, 
ce nombre devrait augmenter de 50% pour atteindre 
les 12 000 e-billets. « Cela représente encore moins de 5% du nombre 
total de billets, mais déjà près d’un tiers des billets “occasionnels”, 
pris en dehors du cadre d’un forfait ou d’une carte d’abonnement », 
se félicite pourtant Astrid Von Oertzen, responsable du pôle 
commercial et marketing SNCF des TER Pays de la Loire. 
Pour l’opérateur, l’enjeu est de réduire le coût d’émission 
d’un billet à faible tarif. 
Dans ce contexte, le e-billet régional fera l’objet d’une vaste 
campagne de promotion pour monter en puissance. En mai 
et juin, des bannières de publicité sur des sites géolocalisés 
ont déjà vanté les mérites de l’achat de billet de TER. 
Et une vaste campagne d’e-mailing a été menée en direction 
des jeunes. À la rentrée, le service fera l’objet d’une présence 
visuelle aux bornes et guichets de distribution des billets 
de TER, ainsi qu’au recto des cartes d’abonnement. 
En attendant, l’innovation mise en œuvre par les Pays de 
la Loire fait tache d’huile. Présentée dans le cadre des échanges 
de l’Association des régions de France (ARF), le e-billet TER a, 
depuis peu, fait son apparition dans les régions Midi-Pyrénées 
et Languedoc-Roussillon, pour quelques tarifs. 
Le train est en marche. •

du Voyage à Nantes, forfait Tribu), 
ce service s’est peu à peu ouvert 
à toutes les autres tarifications 
et abonnements. Et depuis mai 
dernier, ces billets peuvent à leur 
tour être transférés sur smart-
phones. Seuls les cartes et les 
abonnements doivent encore être 
pris aux guichets. 

“C’est une réponse aux besoins des 
usagers qui peuvent ainsi acheter leurs 
billets de chez eux, 24h/24h. Un service 
complémentaire qui s’ajoute à l’achat 
aux guichets SNCF ou aux bornes de 
distribution de billets TER. En aucun 
cas, cette innovation ne va autoriser 
la SNCF à réduire le nombre de gares 
ou les horaires d’accueil des guichets. 
La région y veillera”, prévient Gilles 
Bontemps, le vice-président de 
la Région des Pays de la Loire en 
charge des infrastructures, des 
transports et des déplacements. 
L’idée du e-billet “sec” pour les 
TER est née lors des réunions 
mensuelles des Comités de ligne 
régionaux, qui rassemblent le 
Conseil régional, la SNCF, les asso-
ciations de voyageurs, les syndi-
cats de cheminots, les comités du 
tourisme, etc. Les Pays de la Loire 
ont participé à hauteur d’environ 
150.000 € aux travaux de dévelop-
pement informatique conduits par 
la SNCF. •

Thierry Butzbach

Gilles Bontemps, vice-président chargé des transports : 
“un service complémentaire qui s’ajoute à l’achat au guichet”.

12.000 billets vendus... avant 
la campagne de promotion !
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Pas question 
pour autant 
de réduire 
les horaires 
d’accueil aux 
guichets. ©
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Les transports ferroviaires 
représentent une préoccupation 
majeure des Pays de la Loire. 
La Région y consacre près 
de 15% de son budget, soit 170 
millions d’euros. Région pilote 
dès 1997 pour le transfert de 
la compétence “Transport” intervenu 
en 2002, les Pays de la Loire n’ont 
cessé d’investir (537 M€ de matériels 
commandés depuis 2004) pour 
doter le réseau régional de 
97 nouveaux trains livrables 
sur la période 2007-2016. Au total, 
ce réseau totalise 29 lignes 
(13 ferroviaires, 11 assurées 
par autocar et 5 mixtes) et 121 gares 
et points d’arrêts ferroviaires, 
ainsi que 106 points d’arrêts routiers 
réguliers. Les 420 TER quotidiens 
ont transporté un total de 
16,5 millions de voyageurs l’an 
passé. Ils étaient 6,8 millions 
en 1997 et 11 en 2004. 
Ici, le TER en gare de Pornic.

La région finance déjà 
68 % du prix du billet
Avant d’innover dans le domaine de l’achat des titres de transports 
via internet, la région Pays de la Loire se distinguait déjà par une politique 
tarifaire volontaire. En effet, la vente des billets TER ne couvre que 
32 % des charges, les 68 % restant étant compensées par la Région. 
Plusieurs cartes ou abonnements permettent ainsi aux habitants 
de bénéficier de prix avantageux. À commencer par les cartes Tiva 
(25 € par an) et Fifti (65 € par an) autorisant respectivement les 15-25 ans 
et plus de 26 ans de voyager en TER à moitié prix, en faisant bénéficier 
de cette réduction un à trois accompagnateurs le week-end. Ou encore 
le forfait Tribu (45 €), un titre de transport TER illimité valable pour 
deux personnes durant deux jours consécutifs. 
Solidaires, les Pays de la Loire ont aussi lancé la carte Acti offrant 
75 % de réduction aux chômeurs inscrits à Pôle Emploi dont les revenus 
ne dépassent pas 80 % du SMIC. 19 000 personnes bénéficient aujourd’hui 
de ce service. Depuis septembre 2012, la Région s’engage à ce que les 
trajets pour se rendre au travail en TER n’excèdent pas 1 €. Plus de 4 000 
personnes effectuant tous les jours un trajet supérieur à 50 kilomètres 
seront intéressées par cette mesure. Pour la région des Pays de la Loire, 
le budget consacré à cette aide pourrait être de 750 000 € en année pleine. •
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Anticipant de nombreux 
départs en retraite dans 
les EHPAD (établissements 

hospitaliers pour personnes âgées 
dépendantes), la région Centre a 
décidé d’accompagner des jeunes 
en contrats d’avenir pour les 
professionnaliser. Dans le départe-
ment d’Eure-et-Loir, où la première 
convention a été signée le 4 avril, 
une centaine de postes sera 
pourvue. Les autres départements 
lui emboîtent le pas.
La panne de lumière agaçait tout 
le monde : les résidents qui ne 
distinguaient pas forcément les 

angles en se rendant au restau-
rant, les soignants qui passaient 
dans ce couloir à demi-éclairé, 
et les deux agents d’entretien, 
occupés à des tâches plus lourdes 
dans ces bâtiments entourés 
d’un immense parc. C’est Cyril 
Lauvernier, 19 ans, récemment 
recruté en emploi d’avenir, qui 
a débloqué la situation. Depuis 
quelques jours, il s’attelle à la 
vérifi cation des quelque 160 néons 
du rez-de-chaussée de l’Établisse-
ment hospitalier pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) de 
Senonches (Eure-et-Loir).

“C’est beaucoup de temps, mais 
j’aime ça”, lance ce garçon minu-
tieux, qui a déniché le connecteur 
défaillant. Tout juste sorti du 
lycée professionnel de Nogent-le-
Rotrou, où il a suivi un cursus en 
maintenance industrielle, Cyril 
Lauvernier n’a pas eu de diplôme. 
“J’ai paniqué le jour de l’examen. On 
m’a proposé de le repasser, dans un 
centre d’examen loin de chez moi. 
Comme mes parents n’ont pas pu 
m’emmener ce jour-là, je ne l’ai pas 
eu. Je n’ai pas voulu redoubler. Les 
bancs de l’école, c’est pas mon truc”, 
raconte-t-il. 

des jeunes pour les vieux
L’idée est simple, mais géniale : remplacer les futurs retraités 
travaillant dans établissements pour personnes âgées, 
par des jeunes en contrat d’avenir. Portraits.

Cyril Lauvernier, 19 ans, emploi d’avenir «agent d’entretien», contrat de 3 ans qui l’amènera vers une spécialisation 
électricité/entretien de bâtiments.  “J’ai eu le trac le jour de l’épreuve, une peur panique, je n’ai pas voulu redoubler”.  
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Après quelques mois à chercher des 
remplacements dans l’industrie, le 
voilà orienté par la Mission locale 
de Dreux vers un emploi d’avenir 
dans l’entretien et les services tech-
niques. “Ce n’est pas si éloigné que 
cela de ma formation initiale, et c’est 
beaucoup plus varié que le travail en 
usine”, sourit-il, ravi de toucher un 
salaire fixe de 1200 euros, pris en 
charge à parité par l’État et l’EHPAD. 
“Je vais pouvoir passer le permis. J’ai 
déjà acheté la voiture”, projette-t-il.
La petite histoire de Cyril, en 
échec scolaire, rencontre la grande 
histoire des emplois d’avenir, 

souhaités par le chef de l’État 
François Hollande, et relayés par 
les missions locales, les préfec-

tures et les régions. Dans la région 
Centre, le président (PS) François 
Bonneau, toujours principal de 

collège, a voulu que les jeunes 
soient “motivés par ces emplois. Le 
pire, ce serait d’avoir des candidats 
par défaut. Or, pour que le jeune soit 
motivé, il faut un diplôme ou une 
certification au bout du contrat”. “Les 
EHPAD sont à un tournant : l’époque 
des recrutements sans diplôme est 
derrière nous. Il nous faut du personnel 
qualifié, ce qui garantit la qualité de 
la prise en charge des résidents”, 
abonde Patrick Trieste, directeur 
de l’EHPAD de Senonches.
La région Centre a donc mis en 
place un projet de formation pour 
chaque jeune recruté dans ce 
dispositif.   “Ces formations sont déjà 
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“C’est beaucoup 
de temps, mais 
j’aime ça, et c’est 
plus varié que 
le travail en usine”. 
Cyril Lauvernier, 19 ans

Cindy Suzanne, 25 ans, passée par la grande distrib, 
l’usine, après quelques années difficiles, a repris 

dans le secteur médico-social auquel elle se destinait. 
“Ma mère m’a toujours dit que j’avais un bon contact 
avec les seniors et les enfants”. Elle va enfin pouvoir 

louer un appartement et quitter le cocon familial.

   Trophées de l’innovation            La vie des régions



fi nancées. Il s’agit juste d’un nouveau 
ciblage”, précise François Bonneau, 
qui n’exclut pas des ajustements 
lors des prochaines décisions 
budgétaires modifi catives. 
“Je n’ai pas pu passer le concours 
d’aide soignante parce que j’ai raté 
mon BEP carrières sanitaires et 
sociales. Ce contrat me redonne une 
seconde chance”, corrobore Cindy 
Suzanne, 25 ans, qui a testé la 
grande distribution, le ramassage 
scolaire et l’entretien en collecti-
vités avant de signer un contrat 
d’avenir à l’EHPAD de Senonches, 
qui lui permettra de repasser ce 
concours en validation des acquis 
de l’expérience (VAE). 

La région Centre a donc solli-
cité les six départements de son 
territoire pour une expression 
des besoins. Premier à réagir, 
l’Eure-et-Loir, dont le président 
du conseil général (UMP) Albéric 
de Montgolfi er est conscient du 
problème de renouvellement 
d’effectifs “professionnalisés” 
dans ses maisons de retraite. Un 
diagnostic est venu confi rmer 
le ressenti. “A court terme, une 
centaine d’emplois sont à pourvoir 
dans les EHPAD de ce département 
pour répondre au défi cit prévu par 

la pyramide des âges”, résume une 
experte du dossier. A Senonches, “la 
moitié du personnel a plus de 45 ans”, 
constate Patrick Trieste, directeur 
de l’EHPAD. “Et seulement 12% de 
l’effectif a moins de 25 ans, alors que 
les missions de soin requièrent une 
bonne forme physique. L’avantage de 
ce système pour nous, c’est de signer 
pour trois ans. Cela nous laisse le 
temps de bien former nos employés”. 

Dans la foulée de l’Eure-et-Loir, 
qui a signé sa convention le 4 avril, 
les départements d’Indre-et-Loire 
début juillet, puis du Loiret et du 
Cher à courte échéance, s’asso-
cient à la collectivité régionale 
pour encadrer les formations en 
EHPAD. Les formations seront 
aussi proposées aux contrats 
d’avenir en collèges. •

Stéphane Frachet

Pour François Bonneau, 
un “trophée comme 
un encouragement”.
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“Pour moi, 
ce contrat, c’est 
déjà comme une 
seconde chance”. 
Cindy Suzanne, 25 ans

Pour François Bonneau, président (PS) de la région Centre, la remise 
du Trophée de l’innovation Régions Magazine constitue “une fi erté, une 
satisfaction et un encouragement à poursuivre dans cette voie. L’emploi des jeunes 
peu ou pas qualifi és est un domaine complexe dans lequel nous devons concilier 
des parcours très hétéroclites, des vies déjà contrariées par des diffi cultés, des 
blessures, avec des emplois émergents, à défi nir, le tout en synergie avec d’autres : 
ici les EHPAD en Eure-et-Loir, mais aussi les collèges dans d’autres départements. 
Je partage ce prix avec eux, notamment les départements, qui n’ont pas toujours 
la même étiquette politique que celle de la région. Le défi  de l’emploi des jeunes 
dépasse les clivages et l’innovation permet de surmonter nos différences.”
Et François Bonneau ajoute : “à titre personnel je suis honoré que ma région 
soit distinguée par un jury dont le président était Michel Rocard...”
Pour lui, trois points clefs garantiront la réussite des emplois d’avenir. 
“D’abord des jeunes motivés, à qui on propose de vraies perspectives et donc 
des parcours qualifi ants et diplômants. Ensuite un tissu de formations proche, 
qui rendra la vie plus facile à tous, employeurs et employés. Enfi n un réseau 
associatif mobilisé, qui générera des emplois : dans le Centre, nous mettons 
en place un système pour identifi er les besoins des associations.” 
La région n’est pas l’unique fi nanceur de ces formations accompagnant 
les contrats d’avenir :“nous jouons notre rôle d’ingénierie de formation, 
en associant les OPCA notamment”, dit l’élu. •

François Bonneau, à gauche, lors de la signature de ce contrat 
avec le département de l’Eure-et-Loir.
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Jean Lamour, 
héros de la vallée des matériaux
L’institut Jean Lamour, laboratoire de niveau mondial, 
est au cœur des espoirs de développement de la Lorraine. 

Le tram-train à Nantes.

CATéGorIE 
rEChErChEunivErsité EntrEPrisEs

Les derniers hauts-fourneaux 
de Lorraine sont fermés. 
Personne ne les réanimera. 

La région devenue, malgré elle, 
le symbole du malaise industriel 
français, ne veut plus vivre dans 
la nostalgie d’une splendeur et 
d’une prospérité passées. “Tout 
le monde regardait la Lorraine, il 
faut aujourd’hui ramener sur elle 
ces regards qui se sont détournés”, 
analyse Jean-Pierre Masseret, 
président du conseil régional.  

Pour cela, la Lorraine mise sur une 
nouvelle identité pour affronter 
la compétition du 21e  siècle. 
“L’énergie et les matériaux sont dans 
nos gènes”, rappelle  Christophe 
Choserot, vice-président chargé 
de l’innovation, de la recherche 
et de l’enseignement supérieur. 
La Lorraine sera “la vallée des 
matériaux  de demain” et passera 
enfi n, selon Jean-Pierre Masseret, 
“d’une économie identitaire (sidé-
rurgie, mines, textile) à une économie 

Le site du futur Institut Jean Lamour, sur le campus Artem de Nancy.
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“L’énergie et 
les matériaux sont 
dans nos gènes”. 
Christophe Choserot



compétitive  décarbonée”.  Le déve-
loppement de cette filière, de 
la recherche à la production en 
passant par le transfert de techno-
logie et les outils de financement,  
est “le grand projet” développé 
dans le Pacte lorrain. Ce plan 
État-Région  particulier prévu sur 
trois ans, de 2014 à 2016,  est le 
gage de la prise en compte  par 
le gouvernement des difficultés 
particulières de la Lorraine, mises 
en évidence par le combat des 
ouvriers de Mittal pour tenter de 
sauver la filière chaude de la sidé-
rurgie à Florange.
A la source de ce pari sur l’avenir 
se trouve l’Institut Jean Lamour, “le 
plus gros laboratoire de chimie des maté-
riaux d’Europe”, selon  son directeur 
Éric Gaffet. L’IJL emploie à Nancy 
350 personnes, dont 150  cher-
cheurs, 50 thésards, 60 doctorants 
étrangers et 90 agents techniques 
et administratifs.  Ils sont répartis 
en 24 équipes de recherche  dédiées 
aux nanosciences et à l’étude de 
surface des matériaux.
L’efficacité de l’IJL est toute-
fois contrariée par une disper-
sion des chimistes, physiciens, 
modélisateurs… sur cinq sites 
dont les deux principaux sont 
la faculté de sciences et l’école 
des Mines à Nancy. Cette atomi-
sation des forces prendra fin en 
2014, au plus tard début 2015, 
avec l’installation  de l’IJL dans 
de nouveaux locaux de 25.000 m2 
au cœur du site Artem (lire par 
ailleurs) qui investit une ancienne 
emprise militaire dans le quartier 
Blandan à Nancy. La Région 
apporte 25,2 millions d’euros 
pour une construction qui en 
coûtera 76. L’Etat pour 11,7  M€, 
le Grand Nancy pour 8,9  M€, 
et l’Europe pour 21 M€ sont les 
autres principaux financeurs.  

“L’idée  est de suivre un matériau, 
dans un même lieu, de sa modélisation 
à sa réalisation”, précise Éric Gaffet, 
conscient des espoirs investis 
dans le laboratoire qu’il dirige. 
Les chercheurs devront eux aussi 

intégrer cette  attente forte dans 
leur fonctionnement. Car le déve-
loppement économique est bien 
l’enjeu affiché. “Nous ne sommes 
pas dans le hors-sol, nous sommes 
dans l’économie réelle”, martèle 
Jean-Pierre Masseret. Lassée 
d’être la victime expiatoire de la 
désindustrialisation, la Lorraine 
veut passer de la vallée des larmes 
à celle des matériaux. •

Pierre Roeder
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L’Institut Jean Lamour est édifié sur le campus Artem, le plus important 
chantier universitaire de France, hors Paris.  Trois écoles composent
cet ensemble qui associe les futurs ingénieurs (école de Mines), les manageurs 
(Icn : business school) et les créateurs (école des beaux-arts). 
Ce rapprochement entre le management, la technologie et l’art  se situe 
dans le droit fil de l’esprit de ce que fut l’École de Nancy,  courant majeur 
de l’Art Nouveau. Chaque école aura son site dédié au cœur d’un ensemble 
de 70 000 mètres carrés, disponibles sur un site militaire, où seront 
construits une médiathèque, des amphithéâtres, une maison des langues 
et des cultures. L’IJL, imaginé dans le même esprit de rapprochement 
de la recherche et de l’industrie,  sera l’une des composantes 
de ce projet universitaire et architectural estimé à 210 millions d’euros. •

Le plus important chantier 
universitaire de France
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“Ce trophée 
montre que 
notre région 
mérite 
son label”. 
Jean-Pierre Masseret

Jean-Pierre Masseret, président de la Région :“Ce trophée récompense 
l’investissement du Conseil Régional de Lorraine dans l’Innovation et prouve 
que notre région mérite son label de Vallée Européenne des Matériaux 
et de l’Énergie. L’économie lorraine s’est enrichie de savoir-faire, 
de connaissances et d’innovation dans les trois domaines stratégiques 
que sont les matériaux, l’énergie et les procédés. Nous nous devons de miser 
sur ces potentiels pour faire de la Lorraine une terre innovante, tournée 
vers l’avenir, une Vallée Européenne des Matériaux et de l’Énergie.” •
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Préfiguration du futur tube à ultravide.

Un tube en “ultravide” de 40 mètres de long, unique au monde !
Ne pas confondre Daum et Daµm. Le premier, cristallier né en 
Lorraine où il produit encore, est l’un des symboles planétaires 
du luxe. Le second, le dispositif d’élaboration par ultravide est, 
un tube de 40 mètres de long,  équipement unique au monde, 
au cœur de ce que sera l’Institut Jean Lamour.  Cet équipement 
de 30 M€, inventé en Lorraine, devrait révolutionner l’analyse 
des nanomatériaux. Le conditionnel est encore de mise 
puisque le Daµm n’est pas encore financé. Mais les 28 millions 
qui manquent à l’appel pourraient être apportés 
par l’État dans le cadre du Pacte lorrain. C’est ce qu’a défendu 
Jean-Pierre Masseret, président du conseil régional. 
Le tube est  d’ores et déjà techniquement et scientifiquement 

validé. Les tests  réalisés sur un prototype de cinq mètres 
installés dans les sous-sols de la faculté de sciences de Nancy 
sont concluants. Physiquement il se présentera sous la forme 
d’un tube en inox dont l’intérieur sera maintenu en ultravide, 
soit l’équivalent du vide spatial. Une vingtaine d’appareils 
de mesures, de test et de caractérisation de la matière seront 
greffés sur la longueur du tube. La matière réduite à l’état de 
gaz d’atomes et consolidée en couche mince sur un support, 
lui-même fixé sur un petit chariot à roulettes, va arpenter 
le tube pour s’immobiliser devant les sas des appareils 
pour subir les tests voulus par les chercheurs. 
Les entrepreneurs auront accès à l’équipement. •
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Dix ans. Voilà dix ans que le 
projet des Ailes de la Vence 
rythme les journées de 

Jean-Claude Henneguelle. Dix ans 
d’études, de concertation, de pape-
rasse. Dans un peu plus de 400 
jours, il pourra lever les yeux au 
ciel. Trois éoliennes chatouilleront 
les nuages des crêtes préarden-
naises. Elles appartiendront à des 
habitants des Ardennes. L’énergie 
qui s’en écoulera sera verte et 
servira à alimenter 1600 foyers du 
territoire (*). “Les citoyens doivent 
se réapproprier leur production éner-
gétique sans taper sur les ressources 
de la planète. L’énergie nucléaire, 
c’est du passé”, souffl e le fonda-
teur d’Enéole, la société de déve-
loppement du projet, détentrice 
du permis de construire du parc 
de Chagny-Bouvellement-Jonval, 
le triangle dans lequel seront 
installés les trois mâts.

Ce concept unique en région est 
aussi le fruit d’une volonté politique. 
Dès 2001 et la sortie de l’Atlas du 
potentiel éolien de la Champagne-
Ardenne conçu par la Région et 
l’Agence de l’environnement et de 

la maîtrise de l’énergie (Ademe), 
la Communauté de communes 
des Crêtes préardennaises s’est 
lancée dans l’aventure, menant 
un travail d’étude territoriale et 

de planifi cation exemplaire. C’est 
dans cette optique que l’Agence 
locale de l’énergie (ALE 08) a vu le 
jour avec l’objectif de promouvoir 
les énergies renouvelables.
Autre acteur incontournable : 
Enercoop Ardenne Champagne. 
Créée en janvier 2009, cette coopé-
rative œuvre dans la maîtrise de 
l’énergie et la production locale 
d’énergies 100 % renouvelables. 
“Enercoop, c’est l’Amap (**) de 
l’énergie. Nous sommes une société 
coopérative dont le but est de créer 
des circuits courts entre producteurs et 
consommateurs d’électricité”, détaille 
Emmanuelle Sammut, directrice 
générale de cette Société coopéra-
tive d’intérêt collectif (SCIC).

Tous ces acteurs sont actuellement 
en pleine phase d’analyse fi nan-
cière et recherchent activement 
des fi nancements. Une société 

ils inventent l’éolien citoyen 
Au cœur des crêtes préardennaises, les acteurs locaux veulent utiliser 
le vent pour trouver une indépendance énergétique et économique.

Déjà de petits 
investisseurs 
locaux, mais 
il faut trouver 
3,8 millions 
d’euros
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Exemple d’espace de travail ERAI, ici à Shanghai.
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3.848.900 euros 
Le coût total du projet. Les trois 
aérogénérateurs Enercon E53 
(2430000 €) représentent presque 
un tiers de l’investissement. Coût 
du transport et du montage : 408000 €.

4800 MWh 
Le productible annuel attendu. 

1600 foyers 
Avec une puissance installée de
2,4 Mwatts, le projet fournira en 
électricité spécifique l’équivalent de 
1600 foyers, soit 18 % des ménages du 
territoire des Crêtes préardennaises.

73 mètres 
Soit la hauteur de nacelle des 
éoliennes du parc de Chagny-Bouvel-
lemont. En bout de pales, la hauteur 
sera de 100 mètres. Diamètre 
de rotor : 52,9 mètres.

 en chiffres

Dans 400 jours, le paysage des crêtes préardennaises avec les trois premières éoliennes citoyennes des Ailes de la Vence...

d’exploitation sera créée en 
septembre et ouvrira son capital 
aux particuliers, aux entreprises 
et aux clubs d’investisseurs. Cette 
SAS (Société par actions simplifiée) 
vendra une partie de l’électricité 
produite à Enercoop et l’autre sera 
cédée à prix d’acheminement aux 

investisseurs sociétaires d’Ener-
coop, permettant ainsi aux action-
naires d’investir pour leur propre 
consommation d’électricité. 
Si, pour le moment, environ 40.000 
euros ont été récoltés via Enercoop 
et Énergie Partagée, ce chiffre 
devrait vite gonfler puisque pas 

   Trophées de l’innovation            La vie des régions

Jean-Paul Bachy, président du Conseil 
régional de Champagne-Ardenne, 
réagit à la remise du “Trophée 
de l’innovation Régions Magazine” : 
“disposant déjà d’une production 
d’énergie électrique locale excédentaire, 
la région Champagne-Ardenne 
n’a cependant jamais manqué 
de s’intéresser au développement 
des énergies renouvelables.

Je me félicite que ce trophée récompense 
le développement de la production locale 
d’énergies 100% renouvelables par la 
société coopérative d’intérêt collectif 
(SCIC) Enercoop Ardennes-Champagne. 
La production d’une électricité verte 
consommée localement constitue 
une réponse concrète aux enjeux actuels 
en matière d’énergie et de climat, 
et permet un développement durable 
de nos territoires en matière de 
dynamique locale et d’emplois. 
La Champagne-Ardenne, première région 
française en puissance éolienne installée, 
est fière du développement de son premier 

parc éolien citoyen qui se veut ouvert 
à 100 % à l’investissement local. Cette 
initiative permet à chacun, particuliers, 
collectivités, entreprises, associations… de 
se réapproprier les moyens de production 
d’énergie renouvelable et de devenir 
acteur de la transition énergétique.

La Région suit par ailleurs avec attention 
la recherche et développement en matière 
de stockage des énergies renouvelables 
produites sur son territoire et les réseaux 
intelligents, qui représentent un enjeu 
d’avenir.” •

Jean-Paul Bachy : “le Trophée met en valeur une 
réponse concrète aux enjeux actuels de l’énergie”.

Emmanuelle Sammut, directrice générale 
d’Enercoop, au centre avec son équipe.
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“Est-ce que mon investissement sera rentable?” La question est souvent 
réapparue durant les réunions d’information, labellisées par la Région 
Champagne-Ardenne dans le cadre du débat national pour la transition 
énergétique, et auxquelles ont participé une centaine de particuliers. 
“On ne créé pas ce projet éolien pour sa rentabilité, et on l’assume”, 
oppose Ingrid François, chargée de mission à Enercoop Ardenne 
Champagne. “On souhaite créer du lien social. Que les gens se rassemblent 
et investissent collectivement autour d’un projet de développement durable. 
Qu’ils se réapproprient la création de l’énergie en exploitant eux-mêmes 
une ressource du territoire commune à tous, le vent”.

Souscription à partir de 100 euros
L’association nationale Energie Partagée (agrément ANF) 
qui soutien le projet en appelle à l’épargne publique. Les particuliers 
et les acteurs locaux ont ainsi jusqu’au troisième trimestre 2014, 
soit au moment de la mise en service du parc, pour investir 
dans la société par actions simplifiée (SAS). 
Plusieurs solutions leur sont proposées, notamment de souscrire 
des parts de 100 € auprès d’Enercoop Ardennes Champagne et participer 
à l’opération “1€ investi contre 1kWh à prix d’acheminement” mise en place 
pour la première fois dans l’Hexagone. “Un sociétaire investit dans 
le parc éolien et a droit à des kWh à tarif préférentiel pendant 15 à 20 ans. 
De fait, les personnes seront incitées à ne pas consommer au dessus 
de leur cagnotte”, explique Ingrid François.
 “Dans le cadre de l’opération Kids and Wind, des particuliers vont pouvoir 
acheter une part de l’éolienne au nom de leur enfant”, ajoute Ingrid 
François qui sait qu’il va falloir contourner certains freins 
de la législation française. “Au niveau du symbole, c’est énorme…”

Acheter une éolienne 
pour ses enfants...

Au mois de juin, les acteurs du projet ont organisé une opération de sensibilisation.

moins d’une centaine d’investis-
seurs potentiels se sont déjà posi-
tionnés dans l’attente de précisions 
chiffrées. Certains sont prêts à 
investir jusqu’à 50.000 euros. Reste 
que le chemin est encore long pour 
arriver aux 3,8  M€ nécessaires au 
financement de ce parc dont la 
mise en service est prévue pour le 
troisième trimestre 2014.
En attendant, les acteurs du projet 
continuent de négocier avec les 
fournisseurs. “Concernant l’achat 
des éoliennes, nous sommes en négo-
ciation avec plusieurs fabricants. C’est 
une Rolls Royce qu’on achète”, révèle 
Jean-Claude Henneguelle. La Rolls 
en question pourrait être une E53 
conçue par le fabriquant allemand 
Enercon, leader du marché 
européen. “On espère que ce projet 
créera des précédents dans la Région”, 
souhaite Jean-Claude Henneguelle 
qui avait travaillé sur un projet 
de création d’énergie hydrau-
lique il y a 30 ans. A l’époque, les 
banques ne l’avaient pas suivi… •

Rémy Talarico
(*) Hors chauffage et eau chaude sanitaire.
(**) Association pour le maintien 
de l’agriculture paysanne.
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45%  des agents des départements et régions 
ont déjà choisi nos trois mutuelles professionnelles.

La MGEN (Mutuelle Générale de l’Education Nationale), la MNT (Mutuelle 
Nationale Territoriale) et la MGET (Mutuelle Générale Environnement et 
Territoires) ont créé Complémen’ter, 3 solutions de protection Santé et 
Prévoyance labellisées. Leur connaissance conjuguée des agents des 
Conseils Généraux et des Conseils Régionaux et de leurs statuts bien 
spécifi ques en font les meilleurs spécialistes de la protection sociale des 
agents territoriaux.

Complémen’ter vous accompagne 
 vraiment plus loin !

Santé ET Prévoyance
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Renseignez-vous sans tarder
auprès de nos conseillers

(du lundi au vendredi, de 8h30 à 18h)

www.complementer.fr
Complémen’ter est une marque déposée par la MNT, la MGEN et la MGET.
MGEN Mutuelle Générale de l’Education Nationale n° 775 685 399, MGEN Vie n° 441 922 002, MGEN Filia N° 440 363 588 dont le siège social est situé 3 square Max Hymans - 75 748 Paris Cedex 15, mutuelles 
soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MNT Mutuelle Nationale Territoriale n° 775 678 584, Mutacité N° 444 042 303 dont le siège social est situé 7 rue Bergère - 75 009 Paris, mutuelles soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MGET Mutuelle Générale Environnement et Territoires n° 775 671 910 dont le siège social est situé 76-78 avenue de Fontainebleau - 94 274 Le Kremlin-Bicêtre Cedex, mutuelle soumise aux dispositions 
du Livre II du Code de la Mutualité.
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Méthanisation : 
objectif 100 !
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C’est une convention unique en France -pour l’instant- 
qu’a signée Martin Malvy, président de la région 
Midi-Pyrénées, avec Stéphane Le Foll et Philippe Martin, 
respectivement ministres de l’Agriculture et 
de l’Écologie, le 30 juillet à Saint-Mont dans le Gers 
(notre photo). Il s’agit pour la région de s’engager 
à “favoriser la mise en œuvre d’une centaine d’unités 
de méthanisation sur son territoire d’ici 2020”. Rappelons 
que ce procédé, en valorisant les déchets agricoles et 
agroalimentaires transformés en biogaz, représente une 
filière prometteuse de production d’énergie 
renouvelable. Et aussi une source de revenus complé-
mentaires non négligeables pour les éleveurs et 
agriculteurs. Depuis 2009, la région Midi-Pyrénées a ainsi 
soutenu la création de 17 unités de méthanisation, 
pour un montant de 2,5 M€, qui permettent d’éviter 
plus de 4000 tonnes de CO2 par an. Trois autres unités 
verront le jour d’ici la fin 2013.

Ils ont prix le risque de créer leur boîte en s’appuyant 
sur des recherches issues des établissements publics 
lorrains (INSERM, Institut Jean Lamour, Univerité). 
Le 9 juillet, les lauréats lorrains du “concours national 
à la création d’entreprises de technologies innovantes” 
ont reçu leurs prix à l’hôtel de région Lorraine, 
en présence de Christophe Choserot, vice-président 
de la région en charge de la recherche, et Didier 
Pichot, directeur de BPIFrance en Lorraine (notre 
photo). Les deux institutions accompagnent 
en effet les créateurs, en les aidant dans leurs 
démarches et en leur facilitant la recherche 
de financements.
Leurs domaines d’activités ? Alerion, un projet 
de briques connectées pour les drones civils ; Econik, 
qui va produire un sel de nickel à partir de plantes, 
Inotrem, solutions thérapeutiques dans le secteur 
des pathologies inflammatoires ou encore Stansea, 
commercialisation de poudre de nacre pour 
le renforcement du capital osseux. A noter que 70 % 
des entreprises créées depuis 1999 et récompensées 
par ce concours sont encore en activité.

Midi-Pyrénées
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La première Maison “Sud-Ouest France” (notre photo) 
a ouvert le 12 juillet en Chine ! Situé en plein cœur 
de Wuhan, 12 millions d’habitants, la capitale de 
la province de Hubei, l’établissement a été inauguré 
par Vincent Labarthe, vice-président de la Région 
Midi-Pyrénées en charge de l’agriculture, 
et son homologue aquitain Jean-Pierre Raynaud, 
en présence du vice-président de l’Assemblée populaire 
de Hubei et du consul de France.
Cette première Maison “Sud-Ouest France”, bannière 
commune créée par les deux régions pour promouvoir 
leurs produits agricoles et agroalimentaires, proposera 
aux consommateurs chinois, sur 950 m2 de surface 
de vente, une large palette de produits dont de nombreux 
vins du Sud-Ouest et de Bordeaux. Une douzaine 
d’entreprises agroalimentaires régionales étaient 
présentes à Wuhan lors du lancement, pour développer 
leurs contacts avec les réseaux de distribution locaux. 
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Le Sud-ouest 
a sa maison en Chine

Aquitaine - Midi-Pyrénées

Et voici les entrepreneurs 
lorrains innovants

Lorraine
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Des jeunes Vosgiens 
“prêts à bosser”
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Le 2 septembre à Neufchâteau, l’État, le Conseil régional 
de Lorraine et le Conseil général des Vosges ont signé 
une convention établissant un plan d’accès à l’emploi 
des jeunes dans le département des Vosges (notre photo). 
L’objectif est de mobiliser l’ensemble des moyens existants 
au niveau du territoire vosgien, et regrouper ainsi l’opération 
“Jeunes Prêts à Bosser”, (dispositif crée en 1996 par le Conseil 
Général des Vosges) avec les dispositifs mis en place par l’État 
et la Région Lorraine, notamment celui des emplois d’avenir. 
Il s’agit d’activer de manière efficace les moyens affectés, 
pour amener les jeunes Vosgiens le plus rapidement à l’emploi. 
500 jeunes devraient être concernés par ce dispositif entre 
2013 et 2015. Cette convention s’adresse aux jeunes de 17 à 25 ans, 

prioritairement 
ceux en situation 
de précarité ou qui 
rencontrent des 
difficultés sociales 
(la limite d’âge étant 
reportée à 30 ans 
pour les jeunes 
en situation 
de handicap). 

Lorraine

Une grande vague 
de travaux touche 
actuellement dix stades 
français en lice pour 
l’Euro de Football 2016. 
A Saint-Etienne, le stade 
Geoffroy-Guichard, 
véritable emblème 
pour tous les Stéphanois, 

connaît l’une des rénovations les plus lourdes. Construit en 1930, 
le «Chaudron» est doté d’une caractéristique architecturale particu-
lière, celle d’être un stade à l’anglaise : sa forme est rectangulaire 
et les quatre tribunes ne sont pas reliées entre elles. La Communauté 
d’agglomération de Saint Etienne Métropole a souhaité préserver son 
caractère brut et anguleux tout en lui donnant une image renouvelée.
Le groupement Léon Grosse-Chaix & Morel architectes a donc imaginé 
d’envelopper les quatre tribunes indépendantes du stade d’une 
nouvelle structure en arches à peau métallique perforée, tout en 
créant une coque qui comblera trois des angles et permettra ainsi 
de porter le nombre de places à 40 000 (35 600 actuellement). 
Le résultat visuel devrait être magique : la journée, cette peau perforée 
laissera passer la lumière tout en réfléchissant le soleil ; à la tombée 
de la nuit, les façades du stade s’animeront en créant des motifs 
opaques dans l’enveloppe perforée ouverte sur la ville (notre photo). 
Livraison prévue : novembre 2014.

Une nouvelle peau 
pour Geoffroy-Guichard

Rhône-Alpes
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Avant sa visite à la Réunion (lire ci-contre), la ministre 
de la décentralisation Marylise Lebranchu a effectué un 
crochet par la 27ème région française (depuis l’an dernier), 
l’île de Mayotte, pour y évoquer un sujet brulant : 
le statut des fonctionnaires mahorais. Après plusieurs 
mois de concertation avec les syndicats des trois fonctions 
publiques, le gouvernement a en effet décidé d’accorder 
un traitement équitable pour les fonctionnaires de l’île, 
par rapport à ceux qui sont en poste dans les autres 
départements d’outre-mer, ce qui n‘était pas le cas jusqu’à 
présent. Mise en place d’un système de congés bonifiés, 
indemnité de sujétion géographique, fin de la durée 
d’affectation à Mayotte, majoration de traitement 
de 40 % d’ici à 2017 : les retards étaient considérables. 
Par ailleurs des mesures favorisant l’emploi local 
au sein de la fonction publique seront mises en place 
d’ici à la fin de l’année.

Les fonctionnaires 
mahorais mieux traités

Mayotte

Pour désengorger 
le Lamentin
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L’engorgement de la commune du Lamentin, 
située dans la périphérie de Fort-de-France 
et qui accueille notamment l’aéroport 
international Aimé Césaire, continue 
de préoccuper les responsables de la région 
Martinique. Après l’échangeur du canal du 
Lamentin (notre photo), le conseil régional 
a décidé le 19 juillet d’approuver 
le lancement d’une mission de maîtrise 
d’œuvre en infrastructure, afin d’aménager 
la liaison Union-Bois Rouge.
La réalisation de ce nouvel axe routier 
permettra de créer une liaison directe entre 
le Nord Atlantique et le sud en évitant 
le passage par la ville du Lamentin. Le montant 
de cette première phase se monte à 1,2 M€.

Depuis le lancement des emplois d’avenir, le président 
de la Région Réunion Didier Robert a tenu le même 
discours : priorité dans le recrutement aux entreprises 
du secteur privé, et non aux collectivités territoriales 
qui ne peuvent assumer financièrement de postes 
supplémentaires. C’est donc avec satisfaction 
qu’il a accueilli la signature, le 9 juillet, à l’hôtel 
de Région Pierre Lagourgue de St-Denis, en présence 
de la ministre de la Décentralisation Marylise 
Lebranchu (notre photo), d’une convention État-Région 
Réunion, encadrant le recrutement de 1.000 jeunes 
sur une période de trois ans. 
Les entreprises réunionnaises, prioritairement dans 
les secteurs du tourisme, des énergies renouvelables, 
du numérique ou des filières agro-alimentaires 
et agricoles, pourront bénéficier du recours à ces 
nouveaux collaborateurs à des conditions financières 
extrêmement intéressantes. Ce grâce à la prise 
en charge à parité État-Région à hauteur 
de 70 % du salaire du jeune salarié.

1.000 emplois d’avenir 
en secteur marchand

Martinique

Réunion
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Les Francs-Comtois en tête 
pour le logement durable
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Le 4 juillet, la Franche-Comté est devenue la première région 
de France à signer un “plan bâtiment durable”, pour la période 
2013-2020. Marie-Guite Dufay, présidente du conseil régional, 
a apposé sa signature aux côtés du préfet de région (et délégué 
de l’ADEME) Stéphane Fratacci, et de Philippe Pelletier, président 
du Plan bâtiment durable (notre photo). Il s’agit évidemment 
d’améliorer l’efficacité énergétique et de diminuer les émissions 
de gaz à effet de serre dans le secteur du bâtiment.
Pour ce faire, le plan prévoit d’accélérer le rythme de rénovation 
des logements existants, en multipliant par trois le nombre 
de rénovations, soit environ 15.000 logements par an d’ici 2050. 
Avec un objectif de 100% du parc existant rénové en 2050, 
le tout en mutualisant les moyens techniques et financiers 
des acteurs publics et privés franc-comtois.

Les fonds européens, qui représentent pour la Bretagne plus 
de 630 M€ pour la période 2007-2013, ont permis de financer près 
de 26.000 projets, qu’il s’agisse de grandes infrastructures, tels que 
le tramway de Brest (notre photo), la LGV (lignes Rennes-Brest, 
Rennes-Quimper), ou de projets locaux : soutien aux exploitants 
agricoles, aux acteurs de développement rural...
La Région prépare actuellement, en coopération avec les services de l’État, 
les prochains programmes européens, qui seront mis en œuvre sur 
le territoire breton à partir de 2014 jusqu’en 2020, pour aider 
au développement régional (FEDER), rural (FEADER) ou maritime (FEAMP). 
Le conseil régional encourage les citoyens à donner leur avis. 
Un document intermédiaire est actuellement consultable sur le site 
www.labretagneetleurope.eu, et chacun peut y apporter sa contribution 
avant l’élaboration du programme définitif prévu pour novembre.

Franche-Comté

Le crématorium de la communauté 
d’agglomération d’Amiens Métropole 
(33 communes), situé au cimetière de 
la Madeleine, date de 1973 et ne correspond 
plus aux besoins de la population, qu’il 
s’agisse des conditions de la crémation 
ou de l’accueil des familles. La CAAM 
a donc décidé de construire un équipement 
neuf à l’ouest d’Amiens ; d’une surface 
de 1000 m2, le nouveau bâtiment (notre photo) 
permettra d’organiser deux cérémonies 
concomitantes, grâce à deux équipements 
complets de crémation funéraire. 
Il comprendra aussi deux columbariums 
et deux espaces de dispersion. 
Le début des travaux est programmé pour 
le 1er trimestre 2014, livraison début 2015, 
pour un coût global de 6,7 M€.
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Amiens aura 
son crématorium

Picardie

Les Bretons consultés 
sur les fonds européens

Bretagne
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GrDF, premier distributeur de gaz naturel en Europe, met chaque jour toute son énergie  
au service de ses 11 millions de clients, partout en France.
L’énergie est notre avenir, économisons-la !

GrDF - 6, rue Condorcet - 75009 Paris
Société Anonyme au capital de 1 800 000 000 euros - RCS PARIS 444 786 511 

C
ré

di
t p

ho
to

 : 
©

ge
tt

y 
im

ag
e

www.grdf.fr

performance

Un projet

accompagnement

Valorisez 
la performance 

de vos 
réalisations 

avec le gaz 
naturel.

GrDF met toute son expertise à votre  
service pour vous accompagner  
dans vos projets de rénovation ou  
de construction.
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La Cité Numérique 
candidate au label

Projet porté par la Communauté urbaine de Bordeaux, 
la “Cité Numérique» a pour objet de catalyser les projets 
économiques et culturels allant de l’animation 3D aux jeux 
vidéo, des TIC-santé à la numérisation. Développé sur l’ancien 
centre de tri postal Jean-Jacques Bosc à Bègles, au cœur 
de l’Opération d’Intérêt National Bordeaux-Euratlantique, 
ce projet prévoit, à terme, la création de 650 emplois. 27 000 m² 
de locaux seront livrés en 2015 (notre photo). 
L’investissement total s’élève à 35 M€. Pour mémoire, 
la filière numérique représente plus de 15 000 emplois 
directs sur l’agglomération bordelaise.
C’est pourquoi Vincent Feltesse, président de la CUB, 
vient de faire savoir que ce projet était candidat au label 
“quartiers numériques” lancé par le gouvernement suite 
à un rapport de la Caisse des dépôts, et devant réunir 
autour d’un bâtiment “totem”, start-ups, universités, 
centres de recherche et entreprises.

La rentrée 2013 a fourni à la région 
Basse-Normandie l’occasion de 
présenter un projet ambitieux qui 
s’inscrit à l’horizon de septembre 
2014 : il s’agit du nouveau lycée des 
métiers de bouche. En cours 

de construction à Ifs, près de Caen 
(notre photo), il regroupera les forma-
tions aux métiers de l’hôtellerie, 
de la restauration, de la boulangerie 
et de la pâtisserie. S’y formeront : 
les futurs cuisiniers, serveurs et 

également les futurs sommeliers, 
employés barmen, gouvernantes, 
cuisiniers, pâtissiers, boulangers, 
réceptionnistes, maîtres d’hôtel… 
La Région finance à 100 % 
les 50 M€ de travaux de ce futur 
complexe de plus de 14.000 m2.
Ce bâtiment sera labellisé BBC 
(Bâtiment Basse Consommation) 
et HQE (Haute Qualité 
Environnementale). Il regroupera 
le lycée hôtelier Rabelais 
(Hérouville-Saint- Clair) et l’école 
de la boulangerie et de pâtisserie 
du lycée Laplace et intégrera 
un nouvel internat de 120 places.

Aquitaine

Le tramway de Tours s’est élancé pour la première fois 
le 31 août au milieu d’une vaste liesse populaire (notre photo) : 
15 km de lignes qui relient le nord au sud de l’agglomération 
desservie par 29 stations. L’axe Tours/Joué-lès-Tours 
correspond à la plus forte demande en mobilité des habitants 
de l’agglomération tourangelle : pas moins de 55.000 voyageurs 
sont attendus chaque jour. Un vrai fil conducteur entre des 
lieux tels que l’éco-quartier de Monconseil, la gare de Tours, 
les quartiers des Deux lions, de La Rabière et l’îlot Gratias.
Avec en prime 2013 arbres plantés, 6,7 km de plateforme 
végétalisée et 19,3 km de pistes cyclables. C’est la société 
SYSTRA qui a remporté en 2009 la maîtrise d’œuvre 
générale de cette première ligne de tramway, projet 
mené par la communauté d’agglomération Tour(s) Plus.

La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Le tramway de Tours 
dans la liesse

Centre

Les métiers de bouche à la rentrée prochaine
Basse-Normandie
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Les énergies nées de la mer
ont choisi leur terre d’accueil :

les Pays de la Loire

Région capitale  
des énergies marines renouvelables

www.emr-paysdelaloire.fr
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Linky : le nouveau compteur  électrique “communicant” 
il est  vert, il  est sympa. il porte un nom amusant, mais très évocateur. C’est Linky, 
le nouveau compteur d’ErdF, le dernier né de la famille des compteurs d’électricité
“intelligents”. Linky, parce qu’il crée un lien étroit entre ses parents, et leurs clients. 
intelligent, parce qu’il permet une gestion plus simple, plus précise, plus efficace 
de leur consommation électrique.sa naissance officielle était un événement précédé 
d’une longue gestation, en l’occurrence une expérimentation de près d’un an. C’est donc 
le Premier ministre lui-même, Jean-marc ayrault, qui l’a porté sur les fonds baptismaux, 
en annonçant qu’il aurait trois millions de petits frères dès 2016, et que d’ici  2020, 
il aurait fait le bonheur de l’ensemble des foyers français.  

Au cours de l’expérimentation de Linky, 
qui a concerné 300 000 foyers, 
tous les éléments de la chaîne ont été 
testés par les techniciens d’ERDF.
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Faciliter la vie de 35 millions de foyers 
Les compteurs “intelligents” 
constituent la nouvelle 
génération de compteurs 
d’électricité, conçus d’abord 
pour faciliter la vie des 
35 millions de clients d’ERDF.

Les compteurs actuels, qui mesurent 
la consommation de chaque foyer,  
sont bien adaptés aux tarifs régle-
mentés, mais ils ne répondent pas à 
l’évolution des besoins des différents 
acteurs du marché de l’électricité en 
matière de communication d’informa-
tions et de diversifi cation des offres.

Avec l’outil interactif qu’est Linky, 
les clients pourront accéder rapide-
ment, facilement et aussi souvent 
qu’ils le souhaitent au suivi de leur 
consommation électrique. Mieux 
informés sur leurs habitudes, ils 
pourront optimiser leur consom-
mation, et mieux maîtriser leurs 
dépenses d’énergie.
La facture pourra être calculée sur 
la base de la consommation réelle, 
et non plus sur une estimation, 
comme c’est souvent le cas 
aujourd’hui. Le client ne paiera que 
ce qu’il aura consommé.
La plupart des interventions, comme 
par exemple le fastidieux (pour le 
client comme pour l’employé d’ERDF) 
relevé des index, ou même la mise en 
service,  seront réalisées à distance.  
Plus de rendez-vous contraignant, des 
interventions dans un délai beaucoup 
plus court, moins de 24 heures, contre 
5 jours actuellement.
Linky, via Internet assurera un suivi 
permanent, et sera capable de piloter 
les équipements du logement, comme 
le ballon d’eau chaude, le chauffage, 
etc., en fonction des différents tarifs.
Plus tard, le système Linky permettra 

la diminution sensible des temps 
de coupure : en cas de panne sur 
le réseau, le diagnostic sera réalisé 
mieux et plus vite, et le courant 
rétabli rapidement. Et pour ceux qui 
produisent eux-mêmes de l’électricité, 
le système enregistrera sur un seul 
et même appareil l’énergie produite 
et l’énergie consommée, au lieu de 
deux aujourd’hui. Linky pourra ainsi 
engendrer pour le consommateur 
une économie d’électricité de 4,5 à 
11%. C’est ce qu’ont montré du reste 
les “cousins” de Linky utilisés par 
exemple aux Etats-Unis ou en Suède 
(étude réalisée en 2010 par l’Adème 
et le Conseil mondial de l’énergie).

Des bénéfi ces pour tous
Les bénéfi ces apportés par le nouveau 
système seront importants :
Pour les collectivités locales, ou 
“autorités concédantes”, qui offriront 
à leurs administrés un service public 
de l’électricité plus performant. 
Elles disposeront de données plus 
nombreuses et plus fi ables sur la 
concession, ce qui leur sera utile pour 
la gestion de leurs investissements.
Pour les producteurs d’électricité 
qui auront une meilleure maîtrise 
des pointes de consommation, 
et disposeront d’une aide à l’instal-
lation des moyens de production 
renouvelable (photovoltaïque, éolien).
Pour les fournisseurs, dont les clients 
seront plus satisfaits, grâce à la baisse 
des réclamations, liées le plus souvent 
à la facturation. Plus fi able, le système 
diminuera les erreurs de gestion, et 
sera plus effi cace contre les fraudes. 
On le voit, Linky, c’est en réalité bien 
plus qu’un simple compteur. C’est 
tout un système de communication, 
supervisé par un automate qui gère 
des ordres, de comptes rendus et 
des données de mesure. •
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LINKY : le nouveau compteur  électrique “communicant” 
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Compte tenu de l’importance 
du projet, ERDF a longuement testé 
Linky, à Lyon et en Indre-et-Loire.

Lancée en mars 2010 dans l’aggloméra-
tion de Lyon et le département d’Indre 
et Loire, auprès de 300 000 clients, 
l’opération s’est achevée un an après :  
le plus vaste test réalisé dans le monde 
par le nombre de compteurs posés. 
Il s’agissait de valider le processus 
d’installation à grande échelle des 
compteurs communicants, construire 
et mettre en service toutes les compo-

santes du système d’information, 
et confirmer les hypothèses du projet 
sur le plan économique.
Tout a été mis en œuvre pour répondre 
point par point au cahier des charges 
fixé par la Commission de régulation 
de l’Energie, s’agissant en particulier 
des attentes des clients de toutes 
natures.L’opération a été menée 
par ERDF, en s’appuyant sur un 
consortium faisant appel à des 
sociétés implantées en France, 
tant pour la conception des systèmes 
que pour la fabrication de compteurs 
et pour leur pose, l’expérimentation 
a constitué un levier pour 
le dynamisme de l’économie locale, 
et pour l’emploi. Les seules opérations 
de pose ont mobilisé directement 
350 personnes. Cinq entreprises 
y ont participé sur Lyon, et cinq 
également en Indre et Loire. 

10.000 emplois à créer
Résultats : moins de 1 % des opérations 
de pose ont donné lieu à une réclama-
tion ; 98 % des opérations demandées 

par les fournisseurs (mise en service, 
changement de puissance, etc.) ont été 
réalisées avec succès en 48 heures. Les 
divers éléments de la chaîne, notam-
ment ceux qui assurent les liaisons 
avec les compteurs, les concentrateurs 
et le système d’information centrale 
ont fonctionné correctement. Enfin, le 
budget initial de 150 M€ a été respecté. 
A présent ERDF est en mesure de passer 
à la phase de généralisation annoncée 
par le Premier ministre, à savoir la pose 
de 35 millions des compteurs commu-
nicants. Un premier appel d’offres porte 
sur une tranche initiale de 3 millions de 
compteurs. Et la pose commencera dès 
2015, sans que cela ne coûte un euro 
aux clients, les gains engendrés par 
Linky venant couvrir l’investissement. 
Au passage, l’opération engagée doit 
créer 10 000 emplois dans notre pays.
Enfin, avec le projet Linky, ERDF a 
l’ambition de constituer un standard 
de l’industrie du comptage évolué 
à travers le monde, grâce à la maîtrise 
de sa technologie, et aux performances 
de son dernier-né. •

Trente minutes 
pour la pose
250 000 compteurs ont été posés 
au cours de l’expérimentation, 
et 4600 concentrateurs installés. 
Il a fallu trente minutes en 
moyenne pour la pose d’un Linky, 
et 1500 ont été posés, toujours 
en moyenne par jour. 
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300.000  testeurs 
pour la plus vaste expérimentation au monde

“Linky chez vous” : 
Une démonstratrice d’ERDF explique 
à une cliente les particularités 
et les avantages du nouveau compteur 
pour la gestion de sa consommation.
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Linky accompagne la transition énergétique.
Selon la directive européenne 
de 2009, 80% des clients 
seront équipés de ce type 
de compteurs en 2020.

Le compteur communicant, tel Linky, 
n’est pas seulement un facteur de 
progrès économique, il permet 
l’adaptation du réseau de distribution 
aux évolutions souhaitées dans le cadre 
de la nécessaire transition énergétique : 
maîtrise de la demande d’énergie, 
réduction des émissions de CO2.
Le nouveau système répond aux 
orientations fi xées par la directive 
sur l’effi cacité énergétique votée 
par le Parlement européen 
en septembre 2012.
Il s’agit d’abord d’aider au 
développement des énergies 
renouvelables (EnR). Du fait 
des engagements de la France, 
les politiques publiques favorisent 
l’essor des producteurs éoliens et 
photovoltaïques (10000 MW installés 
fi n 2012), qui sont directement reliés 
au réseau. Linky s’inscrit dans 
cette perspective.

Facture allégée, 
énergie économisée
D’autre part, pour garantir la sécurité 
d’alimentation des clients - éliminer 
les risques de “black out” locaux - 
et assurer la sûreté du système 
– supprimer les contraintes liées 
à l’intermittence de la production 
et aux pointes de consommation 
particulières –, il devient indispensable 
de pouvoir mesurer à distance les 
charges électriques raccordées au 
réseau basse tension, de façon à inter-
venir rapidement. Ce que permet Linky.
Il s’agit aussi d’accélérer la prise de 
conscience générale des enjeux, et du 
rôle que chacun d’entre nous doit jouer 
dans les économies d’énergie, et, dans 
ce cas particulier, dans  “l’effacement” 
des fameuses pointes de consommation. 
Le système Linky rend chacun respon-
sable de sa consommation, puisqu’il 
offre la possibilité de commander 
la mise en marche des appareils 
électriques de façon différenciée, 
et en fonction des périodes tarifaires. 
Le client peut en effet accéder à ses 
courbes de charge, par toutes sortes de 
canaux (Internet, téléphone, radio) vers 

les écrans de la maison ou par 
les smartphones.
Cela représente, selon des études 
internationales, une capacité de gain 
de 4,5 à 11% sur sa consommation. Ce 
qui non seulement allège la facture du 
consommateur, mais constitue égale-
ment une réelle économie d’énergie.

Outil de pilotage
Ainsi donc, dans un contexte général 
où l’énergie est au cœur de tous les 
débats, ERDF confi rme le souci qui 
a toujours été le sien d’améliorer le 
niveau de qualité de l’électricité fournie 
aux Français, de préserver le système 
de péréquation tarifaire, de garantir 
l’égalité de traitement entre les clients 
et les territoires, et d’effectuer 
les investissements nécessaires 
à la modernisation du réseau. 
En outre, il accueillera le développement 
des productions d’énergie renouvelables, 
qu’il s’agisse du voltaïque ou de l’éolien, 
et bientôt favorisera l’usage du véhicule 
électrique.  Linky doit être un levier 
puissant de cette modernisation, 
et un outil de pilotage essentiel 
des nouveaux équilibres. •
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L’installation de Linky chez un client ne prend que 30 minutes.
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Protection des données 
et respect de la vie privée
Tout ce qui touche à la transmission de données personnelles doit faire l’objet 
d’une attention particulière. C’est pourquoi, dès 2008, soit deux ans avant le début 
de l’expérimentation, ont eu lieu des échanges réguliers entre ERDF et la CNIL 
(Commission Nationale Informatique et Liberté). Celle-ci a publié fin 2010 
ses recommandations. La conduite de l’opération y répond scrupuleusement.
La protection des données et du système dans son ensemble repose sur un 
cryptage effectué dès l’origine, c’est-à-dire depuis le compteur, qui préservera 
le système des attaques malveillantes, pouvant nuire à la qualité du service, 
comme  au respect de la vie privée.
Les données ne peuvent être communiquées à des tiers. ERDF possède 
une grande expérience en la matière : les agents qui  interviennent depuis 
des décennies  chez les clients ont accès à des quantités d’informations, 
dans la plus stricte confidentialité.
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35 
millions de clients.

35.000 
salariés. (En 2012, ERDF a procédé 
à 2145 recrutements).

30.000 
emplois induits par ses activités 
dans les territoires.

25 
directions territoriales.

1,3  
million de kilomètres de réseau, 
dont 42% en souterrain.

11 
millions d’interventions par an.

3 
milliards d’investissement en 2012 
(+20% depuis 2010) pour l’entretien 
et l’enfouissement des lignes, 
le raccordement des nouveaux 
consommateurs (446 000 en 2012), 
l’émergence de nouvelles technologies.

34.000 
installations d’énergie renouvelable 
en 2012.

2.500 
véhicules électriques bientôt 
en circulation.

95% 
des achats effectués en France. 
54% des prestations et travaux confiés 
à des PME-PMI.

93% 
des clients particuliers satisfaits.

79 
minutes, temps de coupure 
moyen annuel.

 ERDF
 en chiffres
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Contrôleurs d’ERDF devant leurs écrans. Linky, pour répondre aux nouveaux besoins des acteurs 
et des consommateurs d’électricité.



Inscrire les plages du 
Débarquement au patrimoine 
mondial de l’Unesco, c’est 

l’entreprise dans laquelle s’est 
lancée activement depuis deux 
ans la Région Basse-Normandie. 
“En 2014, nous fêterons les 70 ans du 
Débarquement, les vétérans sont de 
moins en moins nombreux”, explique 
Laurent Beauvais, président de la 
région. “Nous voulons porter le projet 
au moment où l’on passe défi nitive-
ment du vécu à la mémoire”. 
Première étape du processus  : 
déposer un dossier auprès du 
ministère de la Culture. En Basse-
Normandie, un comité scientifi que 
a été mis en place : les services de 
l’Aménagement du territoire, de la 
Culture, du Patrimoine de la région 
travaillent avec les collectivités, 
avec le Mémorial de Caen, avec 
l’historien Jean Quellien, spécia-
liste de la Bataille de Normandie. 
“Le Débarquement a permis la libé-
ration de la Normandie, de la France 
et du reste de l’Europe”, ajoute le 
président.   “Nous avons retenu le 
critère de la Liberté, valeur universelle, 
pour présenter notre projet à l’Unesco”. 

De Guernesey à... Hiroshima
L’idée convainc dans le monde 
entier  : les soutiens viennent 
du Japon, notamment du maire 
d’Hiroshima, des États-Unis, du 
Canada, de Guernesey… Vétérans, 
personnalités publiques, simples 
citoyens favorables à cette candi-
dature peuvent apporter leur voix 
sur un site dédié, Liberté J’inscris 

ton nom (www.liberte-normandie.
com). Si le gouvernement français 
juge le projet recevable, - La région 
aimerait que l’annonce soit faite 
en juin 2014 pour les commémo-
rations - c’est lui qui présentera 
les plages à l’Unesco. Et c’est le 
comité du Patrimoine mondial qui 
prendra la décision fi nale. 

“Un classement donnerait un nouvel 
élan au territoire”, ajoute Laurent 
Beauvais. L’Unesco accompagnerait 
l’aménagement et la préservation 
du site, il garantirait son esprit 
et ses valeurs. Et apporterait une 
plus-value touristique à ces plages 
empreintes de mémoire. •

Cécile Margain

Ces plages qui visent l’unesco
Les plages du Débarquement symbolisent le début de la Libération. 
La région aimerait les mettre sous protection de l’Unesco. 

La viE dEs régions     ACTUALITé BassE-normandiE

Les sites et les musées de la Bataille de Normandie accueillent 5 millions 
de visiteurs chaque année. La moitié vient de l’étranger. 
La pointe du Hoc : environ 950 000 visiteurs par an (estimation)
Le cimetière américain de Colleville : 1,5 million de visiteurs par an
Le Mémorial de Caen : 400 000 visiteurs par an
Le musée du Débarquement d’Arromanches : plus de 300 000 visiteurs par an
Ils se rendent ensuite sur les cinq plages : Utah Beach, Omaha Beach, Gold 
Beach, Juno Beach et Sword Beach, noms de code donnés à ces plages par les 
Américains, les Canadiens et les Anglais la veille du 6 juin 1944. 

tourisme de mémoire

La plage d’Arromanches porte encore les stigmates du débarquement.
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LE dossiEr

transports
Les régions dans le bon wagon
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Depuis dix ans, les régions 
prennent une part de plus 
en plus importante 
dans l’organisation 

des transports en France. Et pas 
seulement à travers la relance, 
unanimement saluée, du Train 
Express Régional. Ces derniers mois, 
des étapes importantes ont été 
franchies : présentation du rapport 
Duron Mobilité 21, remise des 
rapports Auxiette et Bianco sur l’orga-
nisation de la SNCF, suivis bientôt 

d’un projet de loi. Plusieurs dossiers 
“chauds” occupent également 
le gouvernement, à commencer par 
la liaison fl uviale Seine-Nord, et 
la construction programmée de 
l’aéroport Notre-Dame des Landes.
Régions Magazine ouvre tous ces 
dossiers, en donnant la parole au 
ministre délégué aux Transports 
Frédéric Cuvillier, au président de la 
région Pays de la Loire en charge des 
transports à l’ARF Jacques Auxiette, 
ou encore au président de la SNCF 

Guillaume Pepy. Notre journal 
met aussi en valeur une bonne 
douzaine d’expériences menées 
dans les régions, où l’on ne se 
contente pas de (bien) gérer le TER. 
A l’image de la région 
Nord-Pas-de-Calais, qui en neuf 
ans, grâce à l’opération TER-mer, 
a permis à plus de 700.000 Nordistes 
de prendre le train pour aller à la mer, 
et souvent pour la découvrir, 
le tout pour un euro... (notre photo).



Trois chiffres pour commencer, qui 
suffisent à préciser l’importance des 
transports dans la vie de nos régions. 
Au cours des dix dernières années, 
elles ont dépensé plus de 30 milliards 
d’euros pour la relance et la gestion 
des Trains express régionaux. Dans le 
même temps, la fréquentation des TER a 
augmenté de 52 %. Et 90 % des trains ont 
été rénovés, ou purement et simplement 
remplacés dans cette même période.
Rien d’étonnant après cela que le 
président de la SNCF Guillaume Pepy 
puisse déclarer à Régions Magasine : 
“les régions ont sauvé le transport régional 
en France”... (lire en p.52). Ni que dans les 
sondages concernant les compétences 
des collectivités, 9 Français sur 10 
souhaitent que les conseils régionaux se 
voient confier davantage de responsa-
bilités en matière de transports, devant 
l’emploi, le logement ou l’enseignement.
Le volet 2 de la loi de décentralisation 
qui concernera les régions, les confor-
tera sans doute dans leur rôle de chef 
de file pour ce domaine d’activités. Pour 
le TER, c’est déjà réglé. Pour les autres 

transports en commun, c’est déjà plus 
compliqué, puisque les compétences 
des unes (les régions) viennent se 
compléter, mais aussi parfois se téles-
coper, avec les responsabilités des autres 
(villes, communautés d’agglomérations, 
demain grandes métropoles). Dans 
un autre registre, les régions seront 
appelées à jouer un rôle plus actif dans 
la gouvernance de la SNCF, puisqu’elles 
siégeront dans le conseil de surveillance 
du futur «établissement-mère», une fois 
la réforme de la SNCF adoptée, soit cet 
automne, soit plus vraisemblablement 
au printemps en raison d’un calendrier 
parlementaire chargé.

L’innovation, ce n’est pas 
que pour le TER, comme 
le démontre le dossier 
de Régions Magazine

Ce n’est après tout que justice, compte 
tenu du rôle que jouent les régions dans 
l’organisation de nos transports. Ceci ne 
vaut d’ailleurs pas que pour le train : dans 

le dossier de trente pages que Régions 
Magazine consacre à ce sujet, on peut se 
rendre compte que les régions prennent 
des initiatives, ou soutiennent des projets, 
dans le secteur fluvial ou aéroportuaire 
par exemple. Partout, l’innovation est 
de mise, qu’il s’agisse de permettre aux 
familles à faible ressource de prendre 
le train pour un euro afin de découvrir 
la mer, ou d’autoriser les voyageurs à 
réserver leur billet de TER sur internet.
Même si certaines régions ont été déçues 
par les conclusions du rapport Mobilité 21 
(lire p. 56), dans la mesure où chaque terri-
toire est amené à défendre ses propres 
intérêts, les choix effectués, qui devraient 
permettre l’amélioration du réseau tout 
en sortant du “tout TGV”, devraient aussi 
profiter à ces mêmes territoires. A la 
condition, évidemment, qu’ils puissent 
disposer des ressources suffisantes pour 
faire face à la poursuite du développe-
ment du réseau, et au maintien de sa 

qualité. Mais ceci est une autre histoire.•
Dossier réalisé par la rédaction 

de Régions Magazine

Transports : 
les données chiffrées

TER : les dix ans qui ont tout changé

LE DOSSIER     transition énergétique

5,5milliards d’euros
Les dépenses de transports des régions 
de métropole en 2011

4milliards d’euros
Les dépenses des régions 
pour le transport ferroviaire des voyageurs

481millions d’euros
Les dépenses des régions pour les gares 
et autres infrastructures ferroviaires

3,8milliards d’euros
Les dépenses des régions pour le seul TER
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Ministre délégué auprès 
du ministre de l’Éco-
logie, du développement 

durable et de l’énergie, chargé 
des Transports, de la mer et de la 
pêche, Frédéric Cuvillier occupe 
l’Hôtel de Roquelaure, boulevard 
Saint-Germain, et était donc en 
quelque sorte le “voisin de palier” de 
Delphine Batho. Mais il ne semble 
pas parti pour subir le même sort.
Il faut dire que l’ancien dépu-
té-maire de Boulogne-sur-Mer 
n’a pas vraiment chômé depuis 
son entrée dans le gouvernement 
Ayrault. Ce spécialiste de la pêche, 
et grand défenseur des pêcheurs 
français dans le concert européen, 
s’est retrouvé lesté de quelques 
chantiers particulièrement lourds, 
à commencer par l’indispensable 
réforme ferroviaire. Il lui a fallu 
aussi reprogrammer les investis-
sements de nos futures infrastruc-
tures en s’appuyant sur le rapport 
de la commission Mobilité 21. 
Sans parler de quelques cadeaux 
empoisonnés comme la disparition 
programmée de 5000 emplois à Air 
France... Ni des aléas et des drames 
liés à la fonction de ministre des 
Transports, telle la catastrophe de 
Brétigny cet été.
Souriant et décontracté, le “ch’ti” 
du gouvernement dresse cepen-
dant un bilan positif et enthou-
siaste de cette année très active, 
et évoque pour Régions Magazine 
quelques-uns des projets en cours 
les plus marquants.

Régions Magazine : la loi que 
vous préparez pour réformer la 
SNCF intègre les préconisations 

des rapports Auxiette et Bianco. 
Jusqu’à quel point ?
Frédéric Cuvillier  : il faut d’abord 
rappeler que l’enjeu de cette loi n’est 
pas simplement l’organisation de 
la SNCF. C’est du devenir de notre 
système ferroviaire qu’il s’agit. Ce 
système est un des meilleurs du 
monde, mais il est aujourd’hui en 
proie à des difficultés financières, 
avec notamment une dette pour 

Réseau Ferré de France qui se 
monte à 31,5 milliards d’euros ; et 
il a besoin qu’on lui fixe des pers-
pectives d’avenir.
La loi va également permettre de 
s’adapter au nouveau paysage, qui 
compte aujourd’hui une bonne 
vingtaine d’entreprises ferro-
viaires. Sans oublier les régions 
qui jouent un rôle extrêmement 
important dans le fonctionnement 

de notre rail. La loi va anticiper les 
évolutions européennes à venir, et 
elle va éviter de faire connaître au 
transport de voyageurs ce que nos 
prédécesseurs ont fait subir au 
fret, à savoir une libéralisation qui 
nous a conduits à une situation très 
dégradée. La création d’un gestion-
naire d’infrastructure unifié (GIU), et 
la réunion de la SNCF et du gestion-
naire des rails, vont permettre de 
rétablir l’équilibre économique.

RM : Jacques Auxiette, dans son 
interview à Régions Magazine 
(voir pages suivantes), qualifie 
la SNCF d’État dans l’État. 
La future loi va-t-elle remédier 
à cette situation ?
FC (sourire) : on connaît la clarté des 
propos de Jacques Auxiette quand 
il parle de la SNCF... Ce qui a fait la 
force de notre chemin de fer, qu’en-
core une fois le monde entier nous 
envie, c’est d’avoir été piloté par 
un État stratège. Or ces dernières 
années nous avons assisté à une 
dilution du rôle de l’État, voire à sa 
totale disparition. Mais on ne peut 
en faire le procès à la SNCF ! 
Alors bien sûr, ce rôle de stratège 
va retrouver toute sa place dans 
le nouveau dispositif. Les régions 
auront également leur rang à tenir, 
par leur présence dans le conseil 
de surveillance, et aussi à travers 
les compétences nouvelles que 
leur donnera la loi de décentrali-
sation. La région doit être et rester 
chef de file dans ce domaine, mais 
dans le cadre d’un dialogue bien 
compris avec les autres collecti-
vités concernées.

Porteur de la réforme ferroviaire, le ministre des Transports entend que l’État, et les régions,  
occupent toute leur place dans la future organisation.

Frédéric Cuvillier
“à la SNCF, le rôle de l’État s’était dilué”

LE DOSSIER     Transports

“Pendant des 
années, l’État 
a promis, mais 
c’était de fausses 
promesses, avec de 
la fausse monnaie.”
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Le ministre des transports sera 
attentif à ce que l’État retrouve 
sa place de décideur au sein 
du nouveau dispositif SNCF.

RM : ce nouveau statut devait 
être adopté à l’automne. Cela 
vous paraît-il encore possible ?
FC  : écoutez, la loi est prête, le 
Conseil d’État est en train de l’exa-
miner, la présentation devant le 
conseil des ministres va suivre, 
nous sommes donc parfaitement 
dans les temps. Après, comme vous 
le savez, le calendrier parlemen-
taire de l’automne est très chargé.

RM : le rapport Duron (Mobilité 21) 
a entraîné un choc chez certaines 
régions, qui ont vu leurs projets de 
développement ferroviaire rayés 
de la carte, on pense par exemple 
à l’Alsace (voir notre encadré). Que 
leur répondez-vous aujourd’hui ?
FC : le rapport Duron a permis 
de faire passer un message de 
vérité. Pendant des années, l’État 
a promis, mais il s’agissait de 
fausses promesses, s’appuyant sur 
de la fausse monnaie ! 245 Mds d’€ 
de dépenses annoncées mais non 
financées, alors que le budget de 
l’État pour la modernisation du 
réseau n’est que de 2 Mds d’€ par 
an... On a décidé de remettre de 
la raison, de la confiance, et une 
méthode.
Songez que le rythme de lance-
ment des TGV est d’environ une 
ligne tous les six ans, alors que 
quatre lignes ont été engagées en 
même temps ces dernières années. 
Je comprends que les élus alsaciens 
défendent leur territoire, mais c’est 
quand même leur région qui a été 
la mieux fournie ces dernières 
années, avec deux LGV dans l’est 
de la France alors qu’une ville 
comme Toulouse attend toujours 
d’être désenclavée. Bien sûr, j’en-
tends l’argument selon lequel il 
n’y a plus qu’un seul tronçon à 
financer pour finir le TGV Rhin-
Rhône. Mais c’est un milliard 
d’euros pour gagner dix minutes !
Par rapport au rapport Mobilité 21, 
il faut rappeler que nous avons 
décidé de retenir le programme 
le plus ambitieux, avec un inves-
tissement programmé (et financé 
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celui-là) de 30 Mds d’€ d’ici à 2030. 
L’axe Tours-Bordeaux est en cours 
de travaux. Et nous program-
mons Bordeaux-Toulouse dans les 
premières priorités. Des barreaux 
tels que Montpellier-Perpignan ou 
la liaison avec l’Espagne restent 
dans les tuyaux.

RM : le projet du canal 
Seine-Nord a-t-il une chance 
de voir le jour ?
FC : bien entendu, mais là encore il 
faut voir d’où nous partons. Toutes 
les conditions étaient réunies pour 
que ce projet débouche sur un 
échec  : absence de pilotage poli-
tique, annonces de financement 
dénuées de toute vérité. En 2011 

le président de la République de 
l’époque annonçait que “le projet 
était financé à 97  %”... Les finance-
ments européens n’ont même pas 
été correctement sollicités. J’ai au 
ministère une lettre signée Jean-
Louis Borloo, où l’État français solli-
cite de l’Europe un subventionne-
ment à hauteur de 6 %, alors qu’on 
peut obtenir jusqu’à 30 % ! On était 
passé d’une estimation initiale 
de 4 Mds d’€ à un coût de 7 Mds... 
Soyons clairs : le canal Seine-Nord 
n’a jamais fait partie des priorités 
des gouvernements précédents.
Il nous faut donc rebâtir une pers-
pective, et mettre toutes les chances 
de notre côté, par exemple en 
demandant un engagement de nos 
voisins du nord de la France, très 
intéressés par le projet mais qu’on 
n’a pas sollicités jusqu’à présent. 
Faire aussi le point sur les engage-
ments des collectivités concernées,  
car si certaines sont très en pointe 
sur le dossier, d’autres n’ont pas fait 
connaître leurs intentions. J’ai donc 
demandé au député Rémi Pauvros 
d’établir un rapport avant la fin de 
l’année, remettant tout à plat. Nous 
pourrons ensuite aller à Bruxelles 
avec un projet vraiment réalisable, 
celui-là.•
Propos recueillis par Philippe Martin

On lira la position du ministre 
sur l’aéroport du Grand Ouest dans 

notre supplément Pays de la Loire.

LE DOSSIER     Transports

“Toutes les conditions 
étaient réunies pour que 
le canal Seine-Nord soit 
un échec. Nous remettons 
tout à plat pour le sauver”.

RM : la catastrophe de Brétigny 
ne vous contraint-elle pas à 
accélérer le processus, s’agissant 
de l’état très dégradé de certaines 
lignes de chemin de fer ?
FC : là encore il faut être clair : 
aucun risque n’est pris au niveau 
de la sécurité. Le réseau ferré 
français est particulièrement 
sûr, mais il se trouve, faute 
d’entretien, dans un état très 
dégradé. Donc on diminue 
le nombre de trains, on limite 
la vitesse, on perd de l’efficacité, 
mais jamais, je dis bien jamais, 
au détriment de la sécurité. 
J’ai cependant demandé au 
président de Réseau Ferré de 
France un plan de modernisation 
du ferroviaire allant très au 
delà des 2,3 Mds d’€ prévus 
pour l’entretien annuel. Une fois 
ce constat précis effectué, l’État 
stratège engagera les opérations 
qui s’imposent. Au-delà de 
l’entretien, nous dépenserons 
deux milliards d’euros par an 
pour moderniser le réseau.

RM : dans le débat actuel sur 
la transparence des données, 
notamment sur le réseau, 
quelle est votre position ?
FC : j’estime que l’accès aux 
documents doit être ouvert, 
dans les limites évidemment 
liées à la sécurité des personnes 
et des biens.

État du réseau : 
“une perte 
d’efficacité, 
pas de sécurité”

Une délégation d’élus alsaciens a rencontré le ministre des Transports 
début juillet, pour lui faire part de leur désappointement devant l’abandon 
de la 2ème phase du TGV Rhin-Rhône parmi les priorités d’aménagement.
A leur tête, Philippe Richert, président du conseil régional d’Alsace, a rappelé 
que la collectivité alsacienne a largement contribué au financement des 
lignes du TGV Est Européen. “Il est par ailleurs inexact d’affirmer que nous 
exigeons 1 milliard supplémentaire d’investissements. Le tronçon Belfort-Mulhouse 
est chiffré à 850 M€, dont 250 sont pris en charge par l’Union européenne. 
Les collectivités alsaciennes seront par ailleurs appelées à contribuer à la réalisation 
de la 2ème phase de la LGV Rhin-Rhône et ont d’ores et déjà entériné un accord 
ferme sur la répartition de leur effort respectif. La part résiduelle de l’État est évaluée 
à 300 M€ pour cette partie de travaux”, a affirmé Philippe Richert. Qui a conclu : 
“nous avons le sentiment de n’avoir été ni écoutés, ni entendus.”

Philippe Richert : “les élus alsaciens 
n’ont été ni écoutés, ni entendus”.
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Frédéric Cuvillier a reçu la rédaction 
de Régions Magazine à l’Hôtel de Roquelaure.



Réseau Ferré de France, avec le soutien de l’État et des régions, accélère la 
modernisation du réseau pour un transport plus fiable, plus sûr, et plus adapté 
à vos besoins quotidiens. 

Pour en savoir plus : www.rff.fr

Moderniser le réseau est notre priorité : 
vous êtes 4 millions 
à l’emprunter chaque jour.

RFF_TER_196x268.indd   1 30/01/13   17:01



Le président de la SNCF partage les objectifs du rapport Auxiette-Bianco, 
et dévoile sa vision stratégique pour le ferroviaire de demain.

Le 9 juillet dernier, notre 
confrère le quotidien 
Libération le dépeignait 

comme «l’homme qui fait la pluie 
et le beau temps», y compris 
devant les ministres des transports 
successifs avec qui il a été amené 
à travailler. Trois jours après, la 
catastrophe de Brétigny le projetait 
sous les feux de l’actualité d’une 
façon beaucoup plus tragique. 
L’occasion pour Guillaume Pepy, le 
président de la SNCF de déployer 
une communication mêlant effi ca-
cité, transparence et empathie avec 
les victimes. A 55 ans, cet énarque, 
qui préside aux destinées du rail 
français depuis 2008, s’inscrit 

sans diffi culté apparente dans le 
mouvement de réforme en cours, 
ainsi qu’il l’a expliqué à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : vous avez 
déclaré : “sans la réforme en cours, 
notre système ferroviaire ira dans 
le mur”. Vous êtes donc favorable 
au projet tel qu’il est proposé ?
Guillaume Pepy : il faut d’abord 
bien comprendre qu’il s’agit d’une 
réforme systémique, qui englobe 
tout : fi nancement, gouvernance, 
missions du service public, 
concurrence. Des secteurs tels que 
l’énergie, l’audiovisuel, les télécoms 
ont déjà connu de telles réformes, 

pas le ferroviaire. Le fait de 
dégager sur ce thème un consensus 
quasi-unanime constitue déjà 
une première victoire. Ensuite, 
si nous ne la faisons pas, 
l’Europe imposera peut être 
une réforme très différente.
La fi nalité est de gagner en 
effi cacité, en unifi ant sous un 
même toit SNCF et RFF, ce qui 
permettra au train de mieux 
fonctionner dans notre pays, 
tout en réduisant son coût 
pour la collectivité.

RM : de quel œil le patron de la 
SNCF voit-il arriver les Régions 
dans la stratégie ferroviaire ?

“Les régions ont sauvé le transport régional en France”
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LE dossiEr     réFormE FErroviairE

Le 22 avril dernier, le président de la région 
Pays de la Loire remettait à Jean-Marc Ayrault 
son rapport sur le devenir du système 

ferroviaire français. Au-delà des 42 propositions 
émises, présentant une nouvelle gouvernance, 
on pouvait y retrouver en fi ligrane le sentiment 
d’exaspération éprouvé par les régions vis-à-vis 
de la SNCF et leur soif de reconnaissance 
de leur responsabilité et de leur investissement, 
depuis qu’elles ont pris en main le destin 
des TER, en 2002. Président de la commission 
“infrastructures et transports” de l’ARF,
 Jacques Auxiette, qui a par ailleurs présidé 
pendant 12 ans le GART (Groupement des 
autorités responsables de transport), revient pour 
Régions Magazine, sur la genèse de ce rapport.
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Régions Magazine : le rapport de 
mission que vous avez remis, en 
même temps que celui de  Jean-
Louis Bianco, au Premier ministre 
Jean-Marc Ayrault, réintroduit l’État 
et les régions dans le ferroviaire à 
un niveau stratégique…
Jacques Auxiette : c’est exactement 
cela. Il s’agit évidemment 
aujourd’hui de réformer l’organisa-
tion du rail en France, dans 
le respect du droit européen. Mais 
il nous paraît surtout indispensable, 
à nous les Régions,  d’introduire un 
véritable pilotage politique de notre 
système ferroviaire, ce qui n’a encore 

jamais été fait. C’est pourquoi 
nous avons imaginé cette structure 
tripartite, avec l’établissement-mère 
qui chapeaute les deux autres 

(voir en encadré les grandes lignes de 
la réforme proposée) ; et que nous 
souhaitons que le Parlement, 

c’est-à-dire la Nation, assume toutes 
ses responsabilités dans ce domaine 
stratégique.
Ce projet est “euro-compatible”, 
on l’a dit, la possibilité d’une 
ouverture à la concurrence 
devenant effective en 2019. Mais 
cette perspective n’est pas l’objectif 
en soi des régions. Un modèle 
français est possible. L’autre enjeu 
majeur de cette réforme est de 
résorber la dette, qui se monte, 
rappelons-le, à plus de 33 milliards 
d’euros aujourd’hui, et de réduire 
le défi cit annuel d’1,5 milliard 
de notre système ferroviaire. 

Auteur d’un rapport très ambitieux sur la réforme du rail, 
le président de la Commission “infrastructures et transports” 
de l’ArF reste ferme sur la place que doivent y tenir les régions.

“L’état stratège doit reprendre toute sa place”

GP : le projet prévoit la présence des régions 
dans le conseil de surveillance de l’établissement 
de tête (voir encadré). Il nous paraît fondamental 
qu’elles occupent une place importante dans la 
gouvernance chargée d’élaborer la stratégie. Mais 
le projet écarte aussi l’ambiguïté que constituerait 
une présence régionale au sein de l’opérateur 
de transports, puisque les régions seraient 
à la fois actionnaires et clientes de cet opérateur.

RM : cette présence s’annonce plutôt “sportive”... 
Jacques Auxiette, vice-président en charge 
des transports à l’Association des régions 
de France, continue de qualifi er le système SNCF 
de “dominateur et opaque”.
GP : cela, c’est du passé. Sous l’infl uence de 
Jacques Auxiette notamment, et aussi d’Alain 
Rousset, président de l’ARF, le chantier 

guillaume 
Pepy

    réFormE FErroviairE     LE dossiEr

“Il faut réunir 
la grande famille 
des cheminots.”

Suite en page 54.
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RM : votre projet a été, disons, 
“diversement accueilli” dans 
le monde du rail, notamment 
du côté des cheminots...
JA: écoutez, j’ai dit que je compre-
nais leurs inquiétudes, c’est aussi 
à eux de comprendre que les régions, 
autorités organisatrices, aspirent 
à une nouvelle politique du rail, 
pour un service de qualité pour 
les territoires et les voyageurs. 
Cet objectif n’empêche nullement, 
au contraire, de la réunification 
de la grande famille des cheminots ; 
celle-ci est en effet aujourd’hui 
divisée entre les 50.000 personnes 
qui travaillent pour la SNCF, 
et les 1.500 de RFF (Réseau ferré 
de France).

RM : votre projet donne également 
une place plus importante aux 
Régions dans l’élaboration de la 
stratégie ferroviaire. Est-ce l’expé-
rience du TER qui vous a inspiré ?
JA : une chose est sûre, et je crois 
que personne ne la conteste : 
la responsabilité confiée aux régions 
en ce qui concerne les trains express 
régionaux est une véritable réussite. 
Pour les voyageurs, pour l’ensemble 
du monde ferroviaire, pour la 
transition énergétique et aussi pour 
le soutien à une filière industrielle 
et l’emploi dans notre pays. Il faut 

se souvenir qu’il y a dix ans encore, 
la politique de la SNCF consistait 
à tout miser sur le TGV, et à fermer 
des lignes et des gares en région.
Au cours de ces dix années, 
la fréquentation des TER a augmenté 
de 52% ! Mais l’investissement 
réalisé par les régions se monte 
à 30 milliards d’euros, en un 
moment où, comme vous le savez, 
elles sont pratiquement privées 
de ressources fiscales propres. 
Le problème, c’est que l’amélioration 
des infrastructures, qui n’est 
pas une compétence des régions, 
n’a pas suivi.

Or les investissements à venir 
sont très importants : 22 milliards 
d’euros pour les achats de matériel 
sur la période 2014-2022, dont 
2 à 3 milliards d’euros pour 
la rénovation des TET (Corail). 
La Banque européenne d’investisse-

ment est prête à financer 50 % 
de ces commandes à des taux 
très bas. Dans ce schéma, la SNCF 
doit retrouver son rôle naturel 
d’opérateur. Notre rapport réaffirme 
la nécessité d’un État stratège, 
s’appuyant sur les régions en 
tant qu’autorités organisatrices 
reconnues.

RM : la SNCF, par l’intermédiaire 
de son président Guillaume Pepy, 
s’est montrée plutôt en accord 
avec vos conclusions. Mais vous 
continuez à la décrire comme 
un système opaque...
JA : j’ai qualifié la SNCF de “système 
dominateur et opaque” et je 
le maintiens. C’est la défaillance 
de l’autorité politique qui a conduit 
la SNCF à prendre la responsabilité 
de choisir seule sa stratégie à 
l’échelle nationale, ce qui nous 
conduit aujourd’hui à faire 
ces propositions.
Cette analyse n’a rien à voir 
avec les qualités de dirigeant 
de Guillaume Pepy, que chacun 
reconnaît. Mais la SNCF a trop 
longtemps fonctionné, et fonctionne 
encore, comme un État dans l’État. 
Cela a entraîné un certain nombre 
de dérives. Il est temps d’y mettre 
fin, et que chacun trouve sa place 
pour l’efficacité du système. •

Une structure
tripartite
Les rapports Auxiette et Bianco préconisent 
de réorganiser le pôle public ferroviaire 
autour de trois Epic (Établissement public 
à caractère industriel et commercial). 
Le gestionnaire de l’infrastructure unifié 
(GIU) serait constitué de l’actuel RFF, 
et de la branche SNCF infra (en charge 
des travaux sur le réseau). Le second 
Epic, dit “transporteur”, regrouperait 
les actuelles activités d’exploitation 
de la SNCF. Le troisième, ou “établisse-
ment-mère”, aurait vocation à chapeauter 
les deux autres. L’État et les régions 
siègeraient à son conseil d’administration.
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Suite de la page 53.

Jacques Auxiette

“Je maintiens 
que la SNCF 
est un système 
dominateur 
et opaque.”

Jacques Auxiette et Jean-Louis Bianco remettent leurs rapports 
au Premier ministre Jean-Marc Ayrault et au ministre des transports Frédéric Cuvillier.
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de la transparence a énormément 
avancé et les régions veulent bien 
le reconnaître. Nous avons mis 
en place les “comptes de lignes” 
(on sait désormais exactement 
ce que coûte et ce que rapporte 
une ligne). Mais aussi des outils 
comme les rapports de déléga-
taires, les tableaux de bord pério-
diques de gestion, qui permettent 
de calculer le coût du kilomètre 
par train, pour chaque région.
S’il y a le décalage de perception 
dont vous parlez, c’est sûrement 
qu’il reste à transformer ces 
avancées en outils de décision : 
comment aider les collectivités 
à s’emparer de ces données 
pour façonner leur politique 
et leur stratégie de transports.

RM : La SNCF ne serait-elle plus 
un “État dans l’État” ?
JP : elle l’a sans doute été dans 
les années 90 mais ce n’est plus 
le cas. Les projets d’infrastructures 
sont maintenant gérés par RFF. 
Et les régions dont devenues des 
experts très aguerris en matière 
de transports, et des autorités 
organisatrices de plein exercice, 
ce qui a fait progresser la SNCF.

RM : êtes-vous d’accord 
pour reconnaître qu’elles ont 
sauvé le TER ?
JP : oui, clairement, ce sont 
les régions qui ont sauvé 
le transport régional en France. 
C’est même sans doute l’exemple 
de décentralisation le plus réussi 
dans l’histoire de notre pays. 
D’où la “nouvelle étape TER” : 
comment à partir de cette réussite 
brillante, va-t-on inventer 
le modèle TER de demain ?
Cela passe par une triple réflexion. 
D’abord raisonner en mode de 
transport, et non plus seulement 
en train régional. Quelle combi-
naison de transports publics 
sera la plus efficace ? En sachant 
que la question du rapport région/
département/métropole n’est 
pas réglée sur ce plan.
Ensuite, comment aller gagner 
en efficacité du système ferroviaire, 
sur le matériel, sur la gestion des 
travaux, sur la présence humaine ? 
Comment faire du service public 
moins cher, mais, si j’ose dire, 
“mieux de service public”.
Enfin, comment faire pour que 
les régions maîtrisent la totalité 
du champ, les gares, la billettique, 
la performance du réseau. 
La Bretagne utilise un système 
billettique global depuis dix ans, 
l’Aquitaine n’en a pas encore. 
Je suis persuadé que l’outil 
de mobilité de demain, c’est 
le smartphone. Il peut devenir 
tout à la fois la centrale de 
mobilité, la billettique et le système 
d’information embarqué. 

Nous y travaillons déjà, avec les 
présidents des régions et Joël 
Lebreton, en charge des transports 
de proximité dans le groupe SNCF. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Mobilité 21 : “deux idées novatrices”
RM : comment la SNCF a-t-elle reçu le rapport 
de la commission “Mobilité 21”, qui préconise 
d’abandonner nombre de projets ferroviaires ?
GP : je ne pense pas qu’il faille le lire comme cela. Ce rapport 
introduit notamment deux idées neuves, qui valent d’être 
examinées de très près. D’abord, entre le TER et le TGV, il existe 
des trains rapides de grandes lignes qu’il convient de développer. 
C’est l’Intercités, moins coûteux et aussi efficace comme outil 
d’attractivité des territoires. Ensuite, il nous faut insister sans arrêt 
sur le système de mobilité, et mieux concevoir la complémentarité 
entre la très grande vitesse et les autres modes de transport, 
plutôt que de rêver d’un TGV qui passe partout et s’arrête partout. 
Ce rêve-là n’est plus accessible.
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Le 4 juillet, Guillaume Pepy en compagnie notamment 
d’Alain Rousset, président de la région Aquitaine (au centre), 
inaugure les nouvelles rames Regiolis à Bordeaux.

“A la SNCF, 
le chantier de
la transparence 
a énormément 
avancé.”

Suite de la page 54.

Guillaume Pepy 

Brétigny : “nous devons 
la transparence”
RM : au delà de l’aspect tragique de 
l’accident, la catastrophe de Brétigny 
ne conduit-elle pas à poser un autre 
regard sur l’état de notre réseau ? 
La ligne sur laquelle le drame s’est 
produit faisait partie de la douzaine 
que vous aviez vous-même qualifiées 
de “lignes malades”...
GP : d’abord, je répète une nouvelle 
fois ce que le président de RFF, 
Jacques Rapoport, a lui-même 
rappelé avec force : ancienneté 
ne signifie pas manque de sécurité, 
la maintenance étant là pour contrer 
les effets du vieillissement.
Aujourd’hui le temps est aux enquêtes, 
il faut se garder de toute conclusion 
hâtive ou générale. “Toute la vérité”, 
c’est ce que nous devons aux victimes, 
et aux salariés de la SNCF qui sont sous 
le choc. Nous tirerons les conséquences 
de cet accident sans déni ni tabou, 
ainsi que je m’y suis engagé.

RM : que pensez-vous de la pétition 
“transparence sur le rail”, réclamant 
un rapport complet sur l’état 
du réseau, qui serait mis sur internet 
en “opendata”, consultable par tous ?
GP : chaque année, l’établissement 
public de sécurité ferroviaire rend 
un rapport sur l’état du réseau. 
De leur côté, la SNCF et RFF font 
de même. Faut-il rendre ces rapports 
publics ? En ce qui me concerne, 
je n’y vois pas d’inconvénients.
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Le 27 juin, le député PS Philippe 
Duron (et maire de Caen) remet-
tait au ministre des Transports 

Frédéric Cuvillier un rapport très 
attendu notamment dans les régions. 
La commission Mobilité 21, composée 
d’une dizaine de personnalités poli-
tiques de tous bords ou indépendantes, 
entérinait un constat simple autant 
attendu que redouté : les ressources 
publiques qui peuvent être consacrées 
au système de transports ne permettent 
pas de poursuivre le développement des 
réseaux au rythme actuel et a fortiori 
au rythme que demanderait la mise en 
œuvre du SNIT (Schéma national des 
Infrastructures de transports). 
En clair, il n’y a pas d’argent pour 
financer les 245 Mds  d’€ d’investisse-
ments promis par le gouvernement 
précédent pour l’amélioration des 
transports en France.
Dès lors, la commission proposait 

deux scénarios. Dans la version 1,  
une dizaine de milliards d’investisse-
ments d’ici à 2030, comprenant, entre 
autres, le traitement des plateformes 
portuaires, des nœuds ferroviaires, 
l’étude du projet LGV Roissy-Picardie, 
et l’aménagement de la route centre 
Europe-Atlantique en Allier et Saône-
et-Loire.

La version la plus ambitieuse 
retenue
La version 2, plus ambitieuse (30 Mds d’€) 
intégrait la liaison LGV Bordeaux-
Toulouse du Grand Projet sud-ouest, et 
la ligne nouvelle Perpignan-Montpellier. 
C’est ce deuxième scénario qui a été 
retenu. Mais ce sont évidemment les 
projets abandonnés ou retardés qui ont 
fait couler le plus d’encre, et suscité 
le plus de protestations. Martin Malvy, 
président de la région Midi-Pyrénées, a 
rappelé l’importance de la liaison vers 
l’Espagne à travers la LGV Bordeaux-
Hendaye, repoussée après 2030, report 
qu’Alain Rousset, président PS de 
la région Aquitaine, et Alain Juppé, 
maire UMP de Bordeaux, ont quant à 
eux estimé “inacceptable”. Sur ce point 
précis, le gouvernement pourrait 
d’ailleurs être amené à réexaminer sa 
position (lire par ailleurs l’interview du 
ministre des Transports).
Pour sa part, Eugène Caselli, le président 
PS de Marseille Provence Métropole, s’est 
élevé contre le report de la ligne nouvelle 
en PACA, projet porté par Marseille et sa 
région. Des élus de Bretagne ont égale-
ment protesté contre le report des lignes 
Bordeaux-Hendaye, Paris-Brest et Paris-
Quimper. Les plus virulents étant les élus 
alsaciens (lire en page 50).
En réalité, le rapport Duron marque, et 
sans doute de façon définitive, l’abandon 
du “tout TGV” qui a présidé aux desti-
nées de la France ferroviaire pendant 
des années, au profit de l’amélioration 
des dessertes locales. Dans le contexte 
économique actuel, c’était sans doute le 
seul choix possible. •

Ph.M. 

Entériné par le gouvernement, le rapport Duron sonne la fin du “tout TGV”.

Mobilité 21 : le choix de la raison

Philippe Duron a présenté son rapport le 27 juin.
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La carte des projets retenus 
et reportés.



interview de Francis grass, 
directeur délégué de transdev 

Trente mois après la fusion avec 
Veolia, quelle est la stratégie 
de développement de Transdev ? 
Je rappelle, tout d’abord, que 
Transdev est un groupe regrou-
pant l’ensemble des champs de la 
mobilité, depuis la marche à pied 
jusqu’aux modes de transport 
lourds comme le train et le métro. 
Avec un chiffre d’affaires de près 
de 8 milliards d’euros et  100 000 
collaborateurs, il est aujourd’hui 
l’un des leaders mondiaux du 
transport public. Nous sommes 

présents dans 21 pays sur 5 conti-
nents. S’agissant de notre déve-
loppement, il s’est recentré depuis 
le début de l’année 2013 sur un 
certain nombre de zones géogra-
phiques qui nous paraissent  les 
plus pertinentes. La cession de 
certaines activités (par exemple 
en Europe centrale) contribuent, 
parallèlement, au désendette-
ment du Groupe. Nos principales  
zones sont les suivantes : France 
et Pays-Bas en Europe, Etats-Unis,  
Océanie, et Asie (Chine, Corée du Sud 
et Inde) en partenariat avec RATP 
Développement. Enfi n la montée 
au capital et la position majoritaire 
de la Caisse des Dépôts donneront 
l’assise au Groupe Transdev pour 
son développement futur.  

Vous positionnez-vous 
dans le cadre d’une future 
expérimentation des TER ? 
Dans le cadre de notre dévelop-
pement, le ferroviaire a, bien 
évidemment, toute sa place et 
en particulier en France, berceau 
historique de Transdev. Par le biais 
de délégations de service public 
(DSP), nous avons, ainsi, de longue 
date dans l’urbain et l’interurbain, 
noué des relations de confi ance et 
de transparence avec les collec-
tivités locales. Dans le ferro-
viaire, nous sommes, par exemple, 
présents sur Guingamp-Carhaix et 
Guingamp-Paimpol en Bretagne 
via notre fi liale CFTA. Nous 
assurons, par ailleurs, la desserte 
aéroportuaire  Rhônexpress entre 

Lyon Saint Exupéry et La Part Dieu, 
dont le taux de satisfaction globale 
est de 95%. Nous avons, enfi n, 
enregistré le 500  000e voyageur 
transporté sur le Panoramique 
des Dômes le 6 septembre dernier, 
sans oublier bien sûr le tram train 
de Mulhouse. Dès maintenant, 
nous nous tenons prêts à répondre 
aux sollicitations des Régions 
souhaitant se lancer dans l’expé-
rimentation d’une ouverture des 
services ferroviaires TER. Nous 
sommes bien sûr partie prenante, 
au travers de l’UTP, pour négocier 
avec les partenaires sociaux un 
cadre social adapté, corollaire de 
toute forme d’ouverture.
Nous avons, en effet, la conviction 
que nous pouvons être un nouvel 
acteur sur ce marché, y compris sur 
les lignes apparaissant fortement 
défi citaires. Nous nous proposons, 
pour cela, en garantissant avant 
tout la sécurité des circulations, de 
développer le service en ayant une 
animation commerciale forte et 
d’optimiser les coûts. Cette organi-
sation fondée sur de petites unités 
opérationnelles nous permettra, 
ainsi, d’améliorer le rapport quali-
té-prix des services rendus à la fois 
pour les collectivités locales et les 
voyageurs. Dans un monde écono-
mique contraint, nous  souhaitons 
ainsi donner toute sa chance au 
mode ferroviaire de proximité, par 
rapport au car : en plus de ses avan-
tages environnementaux, le train 
est plus effi cace dans les entrées de 
villes, et dans le périurbain. •

transdev : donnons toute 
sa chance au ferroviaire en France

transdEv • PuBLi-rEPortagE
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Les joues et les bras rouge 
écrevisse, les yeux un peu 
vagues mais un grand sourire 

aux lèvres. Voilà le profil-type des 
voyageurs croisés dans les gares du 
Nord - Pas de Calais certains soirs 
d’été. Ces touristes d’un jour, repus 
de lumière, ont bénéficié de l’opéra-
tion TER-Mer ou TER-Vert, coorga-
nisée par la Région et la SNCF. 
Moyennant l’achat d’une carte 
d’abonnement à 5 euros, ils 
ont pu se procurer jusqu’à cinq 
billets à 1 euro, des allers-retours 
entre n’importe quelle gare des 
deux départements et le littoral, 
le marais de Saint-Omer, la forêt 
de Saint-Amand ou le bocage 
avesnois.

90.000 billets 
en cinq week-ends !
La formule, première du genre 
en France, a été lancée en 2003. 
Elle a connu d’emblée un gros 
succès, générant même quelques 
bousculades sur les quais, au 
départ comme au retour. Au fil 
des éditions, l’organisation s’est 
améliorée et l’offre s’est déve-
loppée. Cet été, 90.000 billets à 
prix réduit ont été commercialisés 
pour cinq week-ends. Comme 
d’habitude, les sites balnéaires de 
Dunkerque, Boulogne et Calais ont 
été les plus courus, loin devant les 
destinations campagnardes. Sur 
place, à la descente des wagons, 
les passagers ont embarqué dans 

des navettes, qui les ont conduits 
gratuitement vers les plages et 
les principales attractions locales 
(musées, parcs de loisirs et même 
un festival de rock à Aulnoye-
Aymeries).
L’un des buts de l’opération est de 
faire “aimer le train” ; mais la SNCF 
n’a pas vérifié si les voyageurs d’un 
week-end le reprennent dans l’année. 
Le premier objectif de TER-Mer et 
TER-Vert est bien social : permettre 
aux très nombreux Nordistes qui ne 
partent pas en vacances de s’évader 
quelques heures. Et cette année, 
pour parer aux coups de soleil, la 
Région a glissé des casquettes dans 
les sacs de bain... •

Bertrand Verfaillie

Avec l’opération TER-mer, Les Nordistes ont droit à des escapades en train, 
à un euro, vers la plage.

La mer pour un euro

• De 2003 à 2012, 
les trains “Mer” et “Vert” 
ont transporté près 
de 716.000 passagers. 
Tous les ans, plus de 95 % 

des billets proposés sont achetés.

• Cet été, cinq samedis et 
cinq dimanches, la SNCF a mis 
en service 30 trains spéciaux, 
en plus de son offre habituelle. 
Seize villes-plages de la Côte 
d’Opale étaient accessibles.

• Les transports en navette 
à l’arrivée sont financés à 80 % 
par la Région et à 20 % par 
les autorités locales de transport 
(ou à 100 % par la Région quand 
il n’y a pas d’AOT)

• L’opération TER-Mer et TER-Vert 
entre dans le cadre global de 
la convention Région - SNCF. 
Le coût d’une édition annuelle 
n’est donc pas connu avec 
précision ; il avoisinerait 
le million d’euros.

En chiffres

LE DOSSIER     Nord-Pas-de-Calais

Pour les Nordistes, 
une véritable ruée vers les plages... 
même pour ceux qui n’ont pas les moyens.
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Interview de Jean Bergé, 
Président de Bombardier 
Transport France. 

En quoi les matériels fabriqués 
par Bombardier sont-ils 
estampillés “Made in France” ?
Pour le nouveau Regio 2N qui 
sera présenté officiellement le 25 
septembre 2013 ou pour d’autres 
matériels comme le célèbre AGC 
produit à sept cents exemplaires, 
la conception a été intégralement 
réalisée par les 500 ingénieurs 
et cadres du site de Crespin, 
dans le Nord de la France. Notre 
chaîne de fournisseurs est aussi 
aux trois quarts française et 25 à 
30% de nos achats sont effectués 
localement. En résumé, pour un 
emploi chez nous - notre site de 
Crespin faisant travailler environ 
2 000 personnes  - ce sont trois à 
quatre emplois supplémentaires 
qui sont en place chez nos four-
nisseurs. Le Regio 2N, tout comme 
d’autres productions en cours tel 
que le Francilien, est donc un train 
massivement français. Pour autant, 
nous avons un urgent besoin de 
commandes car le plan de charge 
de Crespin n’est assuré à 100% que 
jusqu’en décembre 2015. Il nous 
faut, à présent, obtenir des levées 
d’options pour l’ensemble des 

matériels que nous produisons en 
France. Ceux-ci sont au nombre 
de trois : Francilien, MI09 pour 
le RER A, Regio 2N, la fabrication 
des métros MF 2000 s’achevant 
fin 2015. Ces levées d’options sont 
cruciales pour l’avenir du site et 
de la filière. 

Le Regio 2N, future référence 
du matériel régional à deux 
niveaux, pourra-t-il également 
adresser les besoins des Trains 
d’Equilibre du Territoire (TET) ? 
Le Regio 2N est une véritable plate-
forme de trains à deux niveaux 
déclinables en de multiples versions. 
Initialement commandé par les 
Régions pour adresser leurs besoins 
des trains express régionaux (TER), 
le Regio 2N est une réponse perti-
nente pour les liaisons Intercités. 
Nous proposons, en effet, deux 

versions à même d’adresser les 
besoins du TET. La première est 
une version Intercités 200 km/h 
avec des équipements addition-
nels afin d’atteindre un confort 
d’accueil, acoustique et vibratoire 
sensiblement équivalent à celui 
des voitures Corail qu’elles rempla-
ceront, le cas échéant. La seconde 
version répond aux besoins 
de capacité du Grand Bassin 
Parisien. Hormis la possibilité de 
faire varier le nombre de caisses 
pour s’adapter à la longueur 
spécifique des quais de telle ou 
telle gare, la capacité supplémen-
taire de ces rames automotrices 
proviendra d’une configuration 
en 3 + 2 sièges. Si des commandes 
nous sont passées prochaine-
ment, nous pourrions livrer ces 
nouvelles rames dans le courant 
du troisième trimestre 2016.•

Bombardier 
fabrique en France
C’est dans le Nord de la France que sont assemblés 

les trains destinés au marché français. 

Bombardier Transport France • Publi-reportage
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Du style, grand confort à bord de la version Interville du Regio 2N. 



Finalement, l’ajournement du 
projet de création de la ligne à 
grande vitesse Paris-Orléans-

Clermont-Ferrand-Lyon (POCL) par 
la Commission Duron n’a pas été 
si durement ressenti en Région 
Auvergne. Comme l’explique son 
président René Souchon, “nous 
n’avons jamais cru que nous pour-
rions obtenir le TGV avant 2030. Ce 
n’est donc pas une déception. C’est à 
l’Observatoire prochainement mis en 
place qu’il incombera de déterminer à 
quelle date sera saturée la ligne Paris 
Sud-Est. Nous pensons, pour notre 
part, que le POCL pourrait être mis en 
service en 2030”. 
Le ministre des Transports, Frédéric 
Cuvillier, a confi rmé que l’État 
provisionnera 2  Mds d’€ pour les 
études et le début de réalisation de 
plusieurs lignes à grande vitesse 
dont le POCL. Et se montre ouvert 
sur la possibilité d’un deuxième 
Plan rail pour l’Auvergne, qui 
devrait permettre de réaliser en 

priorité des travaux sur les sections 
de lignes entre Arvant et le Puy-en-
Velay et entre le Puy-en-Velay et 
Saint Etienne (partie auvergnate).

Mesures transitoires
En attendant, la Région propose 
de mettre en œuvre des mesures 
transitoires visant à améliorer la 
qualité de la desserte de la ligne 
Clermont-Ferrand-Paris. De la 
dernière rencontre avec Guillaume 
Pepy, président de la SNCF, est 
ressorti le lancement d’une étude 
de faisabilité autour de la circula-
tion de deux dessertes TGV - une le 
matin et une autre le soir - à partir 
du 1er janvier 2015. Réalisé avec des 
rames Sud-Est rénovées circulant 
matin et soir, ce nouveau service 
relierait les deux villes en 3 heures. 
Ce matériel se partagerait alors la 
desserte de la ligne avec les rames 
Corail dont la rénovation sera 
achevée fi n 2014. René Souchon 
souhaite aller encore plus loin en 

demandant à l’État de lancer un 
appel d’offres pour la conception 
de matériels nouveaux devant 
remplacer les voitures Corail, alors 
que les constructeurs Alstom et 
Bombardier tentent d’imposer des 
versions dérivées de leurs nouveaux 
TER Régiolis et Regio 2N. Ce dont ne 
veut pas la Région Auvergne qui a 
déjà commandé seize Régiolis pour 
couvrir ses dessertes régionales.  •

Olivier Constant 

La région Auvergne souhaite que ses liaisons avec Paris 
soient améliorées dès à présent. Et elle émet des propositions.  

du mieux en attendant le tgv

Si le report en gare de 
Paris-Bercy des trains Intercités 
Clermont-Ferrand-Paris a fait 
couler beaucoup d’encre, 
ceci ne constitue pas aux 
yeux du président de la Région 
Auvergne un problème majeur. 
“Pour l’heure, l’urgence est 
de rétablir la qualité de service 
des rames desservant la ligne. 
Et c’est bien là le fond du problème. 
Il nous faut impérativement 
disposer de rames plus confortables 
et surtout beaucoup plus 
fi ables. C’est ce que souhaitent 
les voyageurs aux côtés d’une 
amélioration de l’intermodalité”. 
En attendant donc que de 
lourds travaux soient réalisés 
pour relier directement la gare 
à la ligne de métro automatique 
14, quelques aménagements 
de confort touchant aux salles 
d’attente et aux commerces ont 
permis d’améliorer la situation.    

arrivée en gare 
de Paris-Bercy : 
des aménagements

LE dossiEr     auvErgnE

Les trains Intercités rénovés circulant actuellement 
de l’Auvergne vers Paris. En attendant des rames TGV?
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L’aéroport de Strasbourg-
Entzheim souffre de la proxi-
mité d’aéroports allemands 

et suisses, soumis à un régime de 
taxes plus avantageux qui freine 
l’implantation des compagnies, 
notamment low-cost. C’est donc 
un aéroport où 90  % du trafic 
dépendait de la compagnie Air 
France qu’est venue concurrencer 
la ligne TGV Est Europe en 2007. Le 
coup a été rude : le trafic passager 
a été divisé par deux entre 2006 et 
2010, passant de 2 à moins de 1 
million de passagers annuels.
Pour favoriser de nouvelles 
liaisons et attirer de nouvelles 
compagnies, la Région Alsace et 
ses partenaires de la Société d’Ex-
ploitation Aéroportuaire de l’aéro-
port de Strasbourg-Entzheim ont 
donc décidé en 2011 de prendre en 
charge une partie des taxes aéro-
portuaires. L’objectif de ce dispo-
sitif (compatible avec la règlemen-
tation européenne puisque toutes 
les compagnies aériennes sont 
soumises au même régime) est de 
retrouver d’ici 2015 une fréquen-
tation dépassant 1,5 million de 
passagers, niveau auquel l’aéro-
port est économiquement équi-
libré et pourra pour une large part 
se passer de ce soutien. 

Phase test positive
“Le plan de relance du trafic de l’aéro-
port d’Entzheim, porté financièrement 
par la Région Alsace, la Communauté 
urbaine et la CCI de Strasbourg, 
est un dispositif innovant et ambi-
tieux”, souligne Philippe Richert, 
président du Conseil régional 
d’Alsace. “L’Alsace, et plus parti-
culièrement sa capitale européenne, 
Strasbourg, doit bénéficier d’une 
desserte nationale et européenne. Ce 
plan de relance est un puissant outil 
de développement économique.”

Après une phase de test au 
deuxième semestre 2012 où un 
soutien d’un peu plus d’1 M€ a été 
apporté (dont environ 300 k€ par la 

Région Alsace), le bilan est effec-
tivement positif : cinq nouvelles 
compagnies se sont installées à 
Entzheim et 20 nouvelles liaisons 
ont été ouvertes. Avec une 
augmentation de trafic de 15% 
sur le deuxième semestre 2012, 
la fréquentation a ainsi repassé 
la barre des 1,1 million en 2012 
et continue d’augmenter  : cette 
évolution se confirme sur le 
premier semestre 2013, malgré la 
fermeture depuis avril 2013 des 
liaisons Air France vers Roissy qui 
représentaient 13  % du trafic de 
l’aéroport. •

Véronique Parasote

Le nombre de passagers reprend de l’altitude grâce au soutien 
des collectivités locales, dont la région Alsace.

Strasbourg-Entzheim (re)décolle

Cinq nouvelles compagnies desservent l’aéroport de Strasbourg.

Cinq nouvelles compagnies : Hop, Ryanair, 
Sun Express, Volotea et Vueling.
Parmi les 20 nouvelles lignes directes régulières :
Ajaccio, Barcelone, Bastia, Biarritz, Bordeaux, 
Izmir, Londres, Montpellier, Nantes, Porto, Rome, 
Toulon, Venise, Vienne...

Nouvelles compagnies, 
nouvelles lignes
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© Aéroport de Strasbourg-Entzheim- HEDOIN / Région Alsace.
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Des navettes à l’assaut des sites

Lancées il y a trois ans, les 
“Bourgogne navettes” sont nées 
d’une idée simple. Comme le 

précise Michel Neugnot, premier 
vice-président du conseil 
régional de Bourgogne, “certains 
sites touristiques majeurs n’étaient 
accessibles que par véhicules indi-
viduels. En partenariat avec les 
acteurs locaux – communes, inter-
communalités, offices du tourisme, 
départements – nous avons favorisé 
l’utilisation des transports collectifs 
et des modes doux”. 
Ainsi, durant la période estivale, 
cinq navettes, de dix à trente 
places, sillonnent la région sous 
forme de circuits. Cette action 
s’insère dans un dispositif plus 
vaste, qui propose l’accession à de 
multiples destinations en train, 
car, bus, navette, vélo ou marche 
à pied, et ceci afin d’encourager 
le tourisme tout en respectant 
l’environnement. 

Un nombre limité d’arrêts
Michel Neugnot insiste  : “nous 
faisons du sur-mesure et seul un 
vrai travail de concertation entre 
tous les acteurs engendre la réussite 
des projets”. Le système est cofi-
nancé par toutes les parties 
prenantes et la région intervient 
au maximum pour 10.000  € par 
navette. “Attention, à la différence 
des transports privés, le modèle 
économique du service public fait que 
le bas prix payé par l’usager n’équi-
libre pas le coût réel, comme pour les 

TER, les cars départementaux ou les 
bus en ville. L’argent public dépensé 
doit amener une plus-value au terri-
toire”, précise le vice-président.
Trois ans après la mise en place, 
les recettes du succès sont 
connues  : le dialogue, une iden-
tification claire des destinations 
et un nombre limité d’arrêts. 
L’expérience est promise à un bel 
avenir. Longue vie aux Burgundy 
shuttles ! •

Nicolas Boisnard 

Pour découvrir la Bourgogne l’été, la Région a mis au point 
un système original de transport collectif.

Des navettes bien remplies pour découvrir les paysages bourguignons.

©
 P

ie
rr

e 
C

om
b

ie
r

BOURGOGNE      LE DOSSIER

régions magAZINE / N°114-115 • Septembre 2013 • 63   

Voici les sites les plus courus pour découvrir la magnifique Bourgogne en été. 
Navette Bourgogne du Sud, entre Tournus  et Cormatin, 
qui inclut le château de Cormatin, Cluny et Solutré.
Navette sommets et grands lacs du Morvan (nouveauté 2013).
Navette Clamecy – basilique de Vézelay (nouveauté 2013).
Navette entre Vézelay et Avallon, qui inclut la vallée du Cousin et le Morvan.
Navette en pays du Tonnerrois, et ses châteaux Renaissance.

Le hit-parade bourguignon



Le président du Conseil 
régional, les autres élus 
régionaux, les acteurs écono-

miques du Limousin soutenaient 
jusqu’à présent, d’une même 
voix, le projet de ligne à grande 
vitesse Limoges-Poitiers. Ce projet 
de création de 112 kilomètres de 
ligne nouvelle (1,6 milliard d’€) 
entre les deux capitales régionales  
(35 minutes au lieu de 1h45) doit 
permettre de relier Paris depuis 
Limoges en deux heures (contre 3 
actuellement) et depuis Brive en 3 
heures au lieu de quatre.  
Même les conclusions de la 
commission “Mobilité 21” rendues 
le 27 juin, qui classaient le projet 
dans les “secondes priorités” relé-
guées à l’après 2030, n’avaient pas 
ébranlé leur optimisme. “Aucun 
comité Théodule ne peut remettre en 
question une étape décisive pour le 
développement de l’attractivité des 
territoires de tout le grand centre-
ouest de la France et de 2,5  millions 
d’habitants concernés”, a commenté 
le député-maire socialiste Alain 
Rodet. “Notre projet, est, dans les 
projets classés en seconde priorité, 
celui qui est le plus avancé”, a ajouté 
Jean-Paul Denanot, le président 
socialiste du conseil régional du 
Limousin. “L’enquête publique se 
poursuit. Nous espérons dans 18 mois 
un feu vert après la Déclaration d’Uti-
lité Publique. S’enclenchera ensuite un 
processus de négociation financière.” 
Jean-Paul Denanot continuait 
aussi de se battre parallèlement 
pour la rénovation de la ligne POLT 
(Paris-Orléans-Limoges-Toulouse).

Priorité aux Intercités...
Et puis il y a eu le vendredi 12 
juillet. Le jour même ou s’achevait 
l’enquête publique, le train 3657  

qui devait relier Paris à Limoges, 
déraillait à Brétigny. Ce drame 
pourrait avoir enterré le projet, 
puisque la priorité aujourd’hui, 
comme l’a rappelé le président de 
la République, François Hollande, 
dans son allocution du 14 juillet, 
c’est l’entretien des lignes exis-
tantes. “Dans les investissements 
qui seront importants ces prochaines 
années, a-t-il indiqué, la priorité sera 
donnée aux lignes classiques et aux 
Intercités...” La LGV Limoges-Poitiers 
pourrait bien être une victime 
supplémentaire et collatérale de 
ce terrible drame. •

Anne-Sophie Pedegert

La ligne à grande vitesse faisait consensus. 
La catastrophe du 12 juillet risque de la remettre en cause.

Limoges-Poitiers,victime collatérale ?

La gare de Limoges serait reliée à Paris en moins de deux heures.

Depuis 2004 la ligne Paris-
Orléans-Limoges-Toulouse 
fait l’objet de travaux de 
modernisation, orchestrés 
par Réseau ferré de France (RFF) 
et la SNCF.  Ils doivent se 
poursuivre jusqu’en 2016. 
Cette année est une grosse 
année de travaux avec 70 M€ 
qui ont été investis pour la 
modernisation  de la voie ferrée 
et de l’infrastructure ferroviaire. 

Le POLT 
modernisé

LE DOSSIER     Limousin
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Débat et consensus sur la LGV entre les maires de Limoges Alain Rodet et de Poitiers Alain Claeys.
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Petits prix pour jeunes voyageurs

Quinze euros. C’est le prix 
maximum que paiera désor-
mais un jeune de moins de 

26 ans quand il empruntera le Ter 
Bretagne. Depuis le 1er septembre, 
la Région Bretagne a mis en place 
de nouveaux tarifs pour les trajets 
occasionnels sur le réseau SNCF. 
En deçà de 150 km, le billet coûte 
à présent 8 euros. Au-delà, il faut 
débourser 15  €. Et ce, quels que 
soient le jour et l’heure. “Hors 
abonnement, les jeunes représentaient 

la seule tranche d’âge à ne pas béné-
ficier de réductions, indique Gérard 
Lahellec, vice-président du conseil 
régional, en charge de la mobilité et 
des transports. Or, beaucoup d’entre 
eux prennent le train le vendredi soir et 
le dimanche soir. Précisément là où les 
tarifs sont les plus élevés.”

Alternative au co-voiturage
Environ 350.000 jeunes Bretons 
sont concernés par ce dispositif. 
Les billets sont disponibles à la fois 

en gare et sur Internet. Par rapport 
à des tarifs normaux, la réduction 
peut atteindre jusqu’à 65 %. Grâce 
au tarif  “Jeunes”, le trajet Quimper-
Vannes passe ainsi de 20,10  € à 
8 €, et le Brest-Rennes de 35,80 € à 
15  €. Une économie substantielle 
qui permet au Ter de redevenir une 
alternative au co-voiturage, mode 
de transport très utilisé par les 
moins de 26 ans.

En moyenne de 10 euros sur un trajet 
ordinaire Ter, la prise en charge par 
la Région Bretagne avoisine ici les 
deux tiers du prix réel du billet. Ce 
tarif “Jeunes” vient compléter la 
gamme tarifaire d’abonnements et 
de carnets (Uzuël, Pelmël, Actuël, 
etc.), mise peu à peu en place 
depuis 2007. •

Benoît Tréhorel

En Bretagne, les trajets en Ter coûtent dorénavant
8 ou 15 euros pour les moins de 26 ans.

Bretagne      LE DOSSIER

Dans le cadre de son Schéma directeur d’accessibilité, la Région Bretagne 
s’est engagée à accueillir sur son réseau Ter, les personnes en situation 
de handicap, dès 2015. Pour préparer cette échéance, elle vient de lancer 
une expérimentation baptisée “Accès Ter” sur 22 points d’arrêt. L’assistance 
se fait soit par un accompagnement en gare, soit par la mise en place 
d’un service de transport vers la gare la plus proche. 
La réservation a lieu 48 h à l’avance par téléphone (0800 880 562) 
ou sur Internet (www.ter-sncf.com/bretagne).

Un service accessibilité en test
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Dans les gares de Bretagne, 
les jeunes bénéficient désormais 
d’un tarif revu à la baisse.



L’action de l’AFITF est relativement 
méconnue. Quels sont ses missions et 
ses moyens ? 
A l’origine, l’Agence de fi nancement 
des infrastructures de transports de 
France a été conçue pour apporter le 
fi nancement des grands projets d’in-
frastructures de transports à horizon 
de 25 ans décidés alors par un comité 
interministériel d’aménagement et de 
développement du territoire (CIADT). 
Cette mission a été rapidement élargie, 
d’abord au fi nancement des contrats de 
plan et contrats de projet signés entre 
l’Etat et les Régions, puis à l’ensemble 
des projets d’infrastructure prévus 
notamment dans la loi de programma-
tion du Grenelle de l’environnement 
ou dans le cadre actuel de la transition 
écologique. 
Ses moyens reposent sur des ressources 
affectées pérennes liées aux activités de 
transport. La cession par l’Etat des parts 
détenues dans les sociétés concession-
naires d’autoroute a, toutefois, privé 
l’AFITF des dividendes correspondants.
Il a donc fallu reconstruire un modèle 
suffi samment robuste, pas encore 
atteint à ce stade puisqu’une subvention 
d’équilibre importante a été nécessaire 
ces dernières années pour maintenir un 
niveau d’intervention supérieur à deux 
milliards d’euros. Avec l’éco-taxe sur les 
poids lourds, l’AFITF s’approche enfi n 
de son équilibre souhaitable. 
On voit ainsi comment l’AFITF est un 
acteur du report modal en redéployant 
des ressources provenant du trafi c 
routier vers des infrastructures de 
transport plus diversifi ées. 

Quels ont été ses champs 
d’intervention depuis sa création ? 
L’AFITF est intervenue massivement 
depuis sa création, puisque les enga-
gements pris à ce jour dépassent les 
33 milliards d’euros et les paiements 
déjà effectués excèdent les 16 milliards 
d’euros. 
Compte tenu des orientations retenues 
depuis plusieurs années, les inter-
ventions sont en majorité consacrées 
aux modes de transport alternatifs à 
la route. Ainsi, les projets ferroviaires 
représentent en terme d’engagements 
près de 45% et la route 30%. 

L’éco-taxe va t’elle conférer des 
moyens supplémentaires à l’AFITF 
lui permettant, ainsi, de renforcer son 
intervention ? 
Pour l’AFITF, l’éco-taxe sur les poids 
lourds est attendue avec impatience, 
non seulement parce que c’est enfi n la 
concrétisation d’une fi scalité que l’on 
peut qualifi er d’écologique, mais aussi 
parce qu’elle vient conforter le modèle 
sur lequel est construit l’AFITF, à savoir 
des ressources fi scales d’origine routière 
affectées à l’ensemble des modes, qu’ils 
soient routiers ou alternatifs à la route. 
L’Agence en attend près de 800 M€ en 

L’aFitF plus que jamais indispensable 
au financement de nouvelles infrastructures 

Neuf ans après sa création, l’Agence de financement des infrastructures 
de transports de France (AFITF) poursuit sa montée en puissance 
en consolidant ses moyens et en élargissant ses champs d’intervention. 

PuBLi-rEPortagE • aFitF

interview de Philippe duron, 
Président de l’aFitF
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Une pelle mécanique assure le chargement en granulats d’une barge.

Une rame de tramway marquant l’arrêt à la gare Saint-Roch à Montpellier.



AFITF • Publi-reportage

année pleine. Son montant permettra 
de ne plus dépendre d’une subvention 
budgétaire d’équilibre massive dont le 
niveau ne pouvait être maintenu. 

Pourquoi l’AFITF est elle une 
structure plus que jamais 
indispensable au financement de 
nouvelles infrastructures ? 
La création d’une agence juridiquement 
distincte de l’Etat pour porter les 
financements des projets répondait, 
dès l’origine, à plusieurs objectifs : 
- dépasser les aléas de l’annualité 
budgétaire pour des projets nécessitant 
une approche résolument plurian-
nuelle et assurer, ainsi, une certaine 
continuité de l’effort en faveur des 
infrastructures à long terme grâce à 
l’affectation de ressources pérennes, 
- affecter des ressources provenant 
majoritairement du trafic routier 
(plus particulièrement autoroutier) 
au financement de projets 
d’infrastructures relevant de 
l’ensemble des modes de transport, 
contribuant ainsi au report modal,
- associer des élus et des fonction-
naires aux décisions de financement 
où l’Etat intervient rarement seul.  

Aujourd’hui, ces objectifs sont plus que 
jamais d’actualité dans un contexte 
budgétaire difficile et c’est pourquoi je 
m’emploie à renforcer ce dispositif qui 
a fait ses preuves. 

Quelles sont les priorités d’interven-
tion de l’AFITF à court terme ? 
Le mode ferroviaire est, d’ores et déjà, 
celui auquel l’AFITF consacre le plus 
de moyens financiers, en engage-
ments bien sûr avec les chantiers de 
LGV lancés ces deux dernières années 

mais aussi en crédits de paiement à 
présent, avec plus de 900 M€ de crédits 
budgétés. 
Déjà, à côté des paiements induits 
par les chantiers de lignes nouvelles, 
l’AFITF intervient largement en 
faveur du réseau existant. Elle finance 
notamment la modernisation et la 
régénération du réseau dans le cadre 
des contrats de projet conclus entre 
l’Etat et les Régions pour 2006-2013, 
des plans rail signés avec plusieurs 
Régions, des travaux de sécurité 
(suppressions de passages à niveau 
notamment) ou encore du système de 
liaison trains-sol dont le coût dépasse 
à lui seul 1,3 Md d’euros.  
Les conclusions de la commission 
Mobilité 21, largement reprises par le 
Gouvernement, se traduiront incontes-
tablement par une accentuation de cet 
effort financier en faveur des réseaux 
existants dans les années à venir : le 
Gouvernement a, en particulier, fixé un 
objectif ambitieux à la nouvelle géné-
ration de contrats de plan qu’il lance 
dès cette année. 
Les conclusions de la commission 
mettaient également l’accent sur les 
“transports du quotidien”. Dès 2013, 

l’AFITF met donc en place un impor-
tant programme, de renouvellement de 
matériel roulant des trains d’équilibre 
du territoire (TET) d’au moins 500 M€ 
pour remplacer les trains Corail qui 
sont hors d’âge, en priorité ceux à 
traction thermique. 

Pour quelle raison souhaitez vous 
une ouverture du conseil d’adminis-
tration de l’AFITF aux Régions et aux 
Départements ? 
Le Conseil d’administration de l’AFITF 
comprend déjà cinq membres élus. 
Son élargissement aux représen-
tants es qualité des Régions et des 
Départements ancrerait encore davan-
tage sa représentativité  auprès des 
collectivités territoriales.  Celles-ci 
sont, en effet, concernées au titre 
de l’aménagement du territoire par 
l’impact des projets retenus mais elles 
le sont surtout, pour les projets impor-
tants, par leurs concours devenus une 
composante incontournable des plans 
de financement. Il  s’avère logique 
que ces partenaires soient associés 
aux orientations examinées en 
conseil d’administration et y fassent 
entendre leur voix.•

Le Conseil d’administration de l’AFITF 
comprend déjà cinq membres élus. 
Son élargissement aux représentants es
qualité des Régions et des Départements 
ancrerait encore davantage sa représentativité 
auprès des collectivités territoriales.
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Sur fond de grues portuaires 
un cargo décharge sa cargaison 

dans le port de la Rochelle.

Une rame de voyageurs à deux niveaux circulant sur une portion 
de ligne à quatre voies.



Le déplacement à Paris des élus 
d’Aquitaine n’aura pas suffi  : 
la construction de la LGV 

Bordeaux Espagne est repoussée 
après 2030, autrement dit aux 
calendes grecques. Une décision 
d’autant plus regrettable que la 
Région s’est engagée massivement 
dans le ferroviaire. 
Avec 22 trains Régiolis commandés 
à Alstom et 24 Regio 2N - à 2 étages- 
au canadien Bombardier pour les 
zones péri-urbaines,  l’Aquitaine a 
investi  400 M€ dans les TER nouvelle 
génération. Inaugurés à Bordeaux le 
4 juillet dernier, les Régiolis seront 
mis en circulation progressivement 

de début 2014 jusqu’en 2016. “Le 
premier objectif, explique Bernard 
Uthurry, 1er vice-président en charge 
des infrastructures et du transport, 
est de renouveler en totalité le parc 
existant pour remplacer des rames 
vieillissantes, unifier un parc dont la 
diversité pose des problèmes de mainte-
nance et satisfaire des voyageurs, dont 
la fréquentation a augmenté de 66  % 
en 11 ans”.  La qualité technique 
de ces trains devrait notamment 
permettre d’atteindre un taux de 
ponctualité de 100  %. L’Aquitaine, 
dont le réseau ferré est très impor-
tant,  est à la fois la région qui a fait 
la plus grosse commande à Alstom,  

et celle qui est livrée la première.  
Les premiers Regio 2N arriveront, 
eux, dans l’année 2014. 
Les élus restent quant à eux mobi-
lisés pour obtenir le lancement 
d’une première phase de la LGV 
entre Bordeaux et Dax, une offre 
nécessaire pour compléter l’amé-
lioration du transport ferroviaire en 
et vers l’Aquitaine. Et se réjouissent 
néanmoins du lancement confirmé 
par le Premier ministre de la LGV 
Bordeaux-Toulouse, “seule ligne à 
grande vitesse reconnue comme priori-
taire au plan national”. •

Frédérique de Watrigant

L’Aquitaine sera pionnière avec les nouveaux Régiolis. 
Mais regrette l’abandon de la ligne Bordeaux-Espagne.

Le TER nouvelle génération

Alain Rousset, président de la région Aquitaine (à droite), et Guillaume Pepy, président de la SNCF (au centre) 
sont à bord du nouveau Régiolis.

Les Régiolis sont des trains modulables et adaptés à la demande 
d’une région. Voici les caractéristiques de ceux de l’Aquitaine :
• Longueur : 72m
• 4 voitures et une capacité d’accueil  de 220 places
• 1 espace première classe de 16 places
• 6 espaces à vélo et espaces poussettes
• Accessibilité à tous
• Système de comptage des passagers
•Tablettes rabattables et prises pour ordinateur et smartphone.

Régiolis en chiffres

LE DOSSIER     Aquitaine
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En Haute-Normandie, seuls 
11% des marchandises tran-
sitent par la voie d’eau. Le 

reste emprunte la route (73%) et 
la voie ferrée (16%). Mais les axes 
routiers sont saturés et la rénova-
tion des lignes ferroviaires a pris 
du retard. La Région encourage 
donc le report sur le fleuve ainsi 
que les travaux entrepris par le 
Grand Port maritime de Rouen sur 
le chenal de navigation. 
En effet, depuis 2012, une drague 
aspiratrice et une drague méca-
nique se relaient pour araser les 
points hauts entre l’Estuaire de la 
Seine et Tancarville, et entre Duclair 
et Rouen. L’objectif est d’offrir 
un mètre de tirant d’eau supplé-
mentaire aux navires et de leur 
faciliter l’accès au port de Rouen. 
En particulier, à ces vraquiers 
géants, les Handymax qui peu à 
peu remplacent les Handysize. Ils 
mesurent entre 150 et 200 mètres 
de long. Ils sont aussi capables de 
transporter entre 43 000 et 58 000 
tonnes de marchandises. 

Rouen veut rester en tête
Jusqu’ici, ils pouvaient entrer par 
le Havre et rejoindre le port de 
Rouen, mais jamais à plein charge. 
Avec ces aménagements, le port 
de Rouen souhaite conserver la 
première place en matière d’ex-
portation de céréales, et pour-
suivre son développement sur 
des secteurs porteurs, tels que 
le granulat ou les produits pétro-
liers raffinés. 
Le gain potentiel est de 10 millions 
de tonnes supplémentaires par 
an. Le port, lui, table sur 20  % 
d’activités en plus d’ici 2020. 
D’où un budget de 185 millions 
d’euros pour le projet qui est 
inscrit dans le schéma national 
des infrastructures de transport.  
La Région finance la première 
tranche à hauteur de 12 millions. 
Le même montant est prévu pour 
la seconde tranche.  Les travaux 
devraient s’achever en 2015. •

Cécile Margain

 

Un long fleuve pas si tranquille
La région cherche à développer l’Axe Seine et le transport fluvial, 
pour accueillir des navires de marchandises géants. 

Les dragues se relaient pour araser les points hauts du fleuve.

Alain Le Vern, président 
de la Région : “la région a une 
position géostratégique remarquable : 
à l’entrée du marché nord-européen 
et des routes maritimes les plus 
fréquentées du monde, notre territoire 
est l’accès direct à un marché de  
200 millions de consommateurs. 
Notre intérêt est de permettre 
de fluidifier les échanges depuis 
la mer vers Rouen, Paris et 
le reste de l’Europe. 
Le développement du transport 
sur la Seine prend tout son sens 
dans le cadre de la mise en place 
du GIE Haropa (réunion des trois 
ports, du Havre, Rouen et Paris, ndlr) 
et du programme d’aménagement 
de la Vallée de la Seine. Il prévoit 
une gestion des flux notamment 
fret ferroviaire et portuaire 
maritime et fluviale pour faire 
face à la mondialisation”. 

200 millions 
de consommateurs 
en accès direct
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Les dragues se relaient pour araser 
les points hauts du fleuve.



Trains bourrés aux heures pleines, 
à moitié vides aux heures creuses  : 
afin de remédier à cette situation, 

la SNCF a lancé en juin une application 
pour permettre au voyageur de connaître 
à l’avance l’affluence du train qu’il prévoit 
de prendre, et de modifier son départ selon 
les prévisions.
L’utilisateur doit entrer les gares de 
départ et d’arrivée dans cette application 
appelée tout simplement Tranquilien. Il   
voit alors les prochains trains s’afficher 
selon un code couleur qui correspond à la 
prévision d’affluence, le vert étant la plus 
faible, l’orange une affluence moyenne, et 
le rouge la plus importante. Il peut ainsi 
décider de décaler ou non son départ de 
quelques minutes.
“Nos trains sont occupés en moyenne à 40 %, mais 
avec des pointes à 200 %”, déplore Bénédicte 
Tilloy, la directrice générale de SNCF 
Transilien. “Les Franciliens passent 72 minutes 
par jour en moyenne en transports en commun, 
dans des conditions plus ou moins confortables. 
Cette nouvelle appli constitue un service en plus 
pour les Franciliens qui ont la possibilité de décaler 
leurs trajets”, souligne-t-elle.
Autre   atout de Tranquilien, les voyageurs 
peuvent participer à l’information collec-
tive. Une fois dans le train, le voyageur peut 
indiquer l’affluence dans le train où il se 
trouve grâce à un geste simple. Et plus les 

contributeurs seront nombreux à participer, 
plus les données seront précises.

Testée par 2.400 agents
Pendant un mois, l’application a été testée 
par 2.400 agents Transilien qui ont joué les 
cobayes afin de faire des retours au plus près 
des attentes des usagers. Étant eux-mêmes 
voyageurs sur les lignes Transilien, ils ont 
testé l’appli, pour donner leurs avis aux 
responsables du projet.
Ce qui fonctionnait, ce qui buggait, les infos 
manquantes, tout a été décortiqué, comme 
cela continuera à l’être pour améliorer le 
service. 
D’autres évolutions sont en prévision, comme 
la possibilité d’incorporer des variables 
supplémentaires comme les événements 
sportifs ou des concerts. Mais aussi l’appli-
cation Tranquilien pourrait, à terme, fournir 
des informations sur l’ensemble des lignes du 
RER A et B, gérées conjointement avec la RATP.
Ce nouveau service est né de l’idée d’un 
voyageur utilisant les lignes Transilien 
quotidiennement. Une start-up composée 
d’un spécialiste en développement d’algo-
rithmes, Rand Hindi, et d’étudiants ingé-
nieurs a ensuite été contactée par SNCF pour 
finaliser le produit. La start-up Snips, avec le 
soutien financier et humain de Transilien, a 
mis au point le logiciel en six mois. •

Renaud Lambert

Testée depuis juin, une application smartphone 
permettra aux voyageurs du Transilien de connaître 
l’affluence des trains en temps réel.

Tranquilien, 
pour le confort 
des passagers

LE DOSSIER     Ile-de-France 
Une application smartphone 

pour diminuer la cohue 
dans le Transilien.
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Les ultramarins franciliens de ressources modestes 
vont désormais bénéficier d’une aide régionale forfaitaire 
pour payer un billet d’avion en cas de décès d’un proche 
parent dans leur territoire d’origine.
D’un montant de 250 € pour les Antilles, 300 pour 
la Guyane et 350 pour la Réunion et les autres 
collectivités, elle prendra la forme d’un remboursement 
sur présentation du billet d’avion, du livret de famille 
et d’un acte de décès.
C’est Patrick Karam, ancien délégué interministériel 
à l’égalité des chances des Français d’Outre-mer, aujourd’hui 
conseiller régional UMP, qui est à l’initiative de cette mesure. 
Sur 2013, le conseil régional a débloqué une enveloppe de 
300.000 euros pour financer cette aide. “Cette mesure était 
attendue depuis 50 ans”, a souligné Patrick Karam.
Des compagnies aériennes - Air Caraïbes, Air Austral, 
Air France et Corsair - font chacune une offre tarifaire 
spécifique en cas de deuil. L’aide régionale pourrait 
inciter des familles à se décider à accomplir le 
déplacement “pour ce moment extrêmement important 
pour des ultramarins”, souligne-t-il.

“C’est une mesure socialement juste et de reconnaissance de 
la situation particulière de ces familles originaires de DOM”, 
a souligné le président de la région, Jean-Paul Huchon, 
dont l’un des grands-pères était martiniquais. Il rappelle 
que “l’IDF est devenue la région principale des “Domiens”, 
en dehors des DOM eux-mêmes”.
Jusqu’à présent, les agents de la fonction publique 
originaires des territoires d’outre-mer, qui représentent 
45% des agents des lycées franciliens, disposent d’un congé 
bonifié, c’est-à-dire la prise en charge d’un déplacement 
dans leur territoire d’origine. Cette aide sera ouverte sous 
condition de ressources et pour le décès d’un ascendant 
ou d’un descendant. Selon M. Karam, entre 600 et 800 
personnes par an seraient susceptibles d’y avoir recours.
En 2008, on estimait à plus de 225.000 personnes 
le nombre d’ultra-marins résidant en Île-de-France 
et nés en outre-mer, dont 90.000 originaires de  
Guadeloupe, 83.000 de Martinique et 33.000 de Réunion. 
Cette population est plus jeune que la moyenne 
de la population francilienne, et a des revenus 
inférieurs à celle-ci.

Une aide pour les ultramarins endeuillés
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La Région Rhône-Alpes multi-
plie ses efforts pour faire 
avancer le report modal 

(ndlr  : de la route vers le rail ou le 
fret maritime et fluvial). Pour ce qui 
constitue une première en France 
selon ses promoteurs, c’est le 
Cluster Logistique Rhône-Alpes 
qui porte, en effet, le projet de 
création d’une liaison multimo-
dale, train et route, entre le Port 
Édouard Herriot de Lyon et son 
homologue belge de Gand. 
Reste une étape cruciale à franchir 
pour ce projet validé en juin 
2010, celle d’obtenir une subven-
tion publique de 1,8 M€ sur trois 
ans, émargeant au programme 

européen Marco Polo de l’Union 
européenne. La subvention devrait 
être accordée d’ici fin 2013, car 
le service de transport combiné 
(caisses mobiles, conteneurs semi 
rail-route) dont le volume moyen 
annuel des flux continentaux 
pourrait atteindre les 260.000 
tonnes au cours de la première 
année pleine d’exploitation, répond 
en tous points aux critères d’éligi-
bilité du programme : innovant et 
multi-européen.

Moins de CO²
En outre, une partie des 450  M€ 
alloués au programme Marco Polo 
pour la période 2007-2013 reste 

disponible. Effectif à la fin du 
premier trimestre 2014, le démar-
rage d’exploitation interviendra 
avec trois fréquences dans chaque 
sens par semaine. Les temps de 
parcours seront identiques à ceux 
de la route. 
“La rentabilité des trains sera atteinte 
avec un taux de chargement de 85 %. 
On éliminera ainsi 32 t de CO² par train 
et de l’engorgement routier”, indique 
Alain Tricri, directeur Exploitation 
du groupe transports PO Scandex. 
Avant d’ajouter : “il nous reste, au 
préalable, à convaincre un ou deux 
chargeurs industriels dans le partage 
de risques de cette future liaison”. •

Olivier Constant

La liaison multimodale entre la Région Rhône-Alpes et la Belgique 
n’attend plus qu’une subvention européenne pour devenir opérationnelle. 

De Gand à Lyon en rail-route

Le portique du Terminal 2 au Port Édouard Herriot de Lyon.

LE DOSSIER     Rhône-Alpes
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port intérieur français en flux 
global de marchandises, 
le Port Édouard Herriot à Lyon.

10 
millions de tonnes par an 
de flux global de marchandises. 

935.000 
tonnes en chargements 
et déchargements.

600 mètres 
la longueur des trains remorqués 
en traction électrique intégrés 
au projet de transport multimodal, 
d’une masse de 1.500 tonnes 
dont 900 tonnes de charge utile.

900 
tonnes de charge utile.

 en chiffres



L’esprit des congés payés

Le dispositif  s’intitule “Trains à 
la mer”, car nous voulons inciter 
tous les Picards à profiter de 

l’été pour découvrir les plages de la 
côte picarde. Mais en achetant la carte 
Picardie Pass’Evasion, les familles 
peuvent bénéficier de 50 % de réduc-
tion sur les transports en réseau TER. 
D’ailleurs pendant l’été, la carte est 
vendue 20 euros, au lieu de 30”, lance 
Daniel Beurdeley, vice-président 
du Conseil régional de Picardie, 
chargé des transports. Et de s’en-
thousiasmer : “c’est un peu le retour à 
l’esprit des congés payés, après 1936”.
Depuis toute la Picardie, les 
bénéficiaires de cette offre 
peuvent rallier les trois gares, qui 
desservent le littoral : Le Tréport, 
Noyelles-sur-Mer et Rue. Un 
accord avec la région voisine de 
Haute-Normandie a également 
été mis en place, afin de mutua-

liser les moyens et permettre 
de rejoindre les destinations de 
Rouen et Dieppe.

Train à vapeur
Françoise Van Haecke, conseillère 
régionale, en charge du tourisme, 
se félicite d’une offre découverte 
diversifiée : “depuis Rue, nous avons 
mis en place des navettes, afin de 
rejoindre les plages de Fort-Mahon 
et Quend-Plage. Il y a également la 
possibilité, avec un billet combiné, de 
prendre le petit train à vapeur touris-
tique de la baie de Somme, pour se 
rendre  à  Saint-Valéry-sur-Somme, 
Le Crotoy ou Cayeux-sur-Mer, depuis 
Noyelles-sur-Mer. De cette gare, on 
peut aussi louer des bicyclettes”.
Un excellent moyen d’accroître 
l’attractivité du train. •

Carlos Da Silva      

Les responsables régionaux du tourisme et des transports s’associent 
pour proposer une offre permettant de découvrir les plages du littoral. 

Daniel Beurdeley et Françoise Van Haecke, 
responsables régionaux en charge 

des transports et du tourisme

En complément de l’offre de loisirs 
pour tous, le Conseil régional 
de Picardie a reconduit l’opération 
“Trains à la mer +”. Ce dispositif, 
en lien avec les services sociaux et 
les associations de tout le territoire 
régional, permet à des familles 
défavorisées de se voir proposer 
une journée au bord de la mer 
sur les plages picardes. Plus de 
4 000 personnes exclues des vacances 
ont ainsi pu aller sur les côtes picardes. 
Il est à noter que pour certains, 
il s’agit d’une complète découverte. 
Dès leur arrivée à Mers-les-Bains ou 
Quend-plage, les vacanciers reçoivent 
un sac contenant un pique-nique 
complet (petit-déjeuner, déjeuner et 
goûter) offert également par le conseil 
régional. Une attention particulière 
a été apportée au choix des produits, 
principalement des produits du terroir.

Des attentions 
pour les exclus 
des vacances
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Plusieurs idées ont présidé à 
la mise en place du train à 
un euro (quelle que soit la 

distance parcourue) par la région 
Languedoc-Roussillon : redonner 
du pouvoir d’achat aux habitants 
de la région ; diminuer le nombre de 
voitures sur les routes ; augmenter 
la fréquentation des trains… 
Depuis l’ouverture de la première 
liaison entre Nîmes et le Grau 
du Roi dans le Gard en 2011, 
chaque département est pourvu 
de sa ligne à tarif réduit. Partout 
la fréquentation a augmenté, 
jusqu’à être multipliée par trois 
dans les Pyrénées-Orientales 
(voir encadré). La première ligne 
ouverte, Nîmes-Le Grau du Roi 
a même connu quelques pics 
de fréquentation pas toujours 
évidents à régler et des chahuts 
aux premiers beaux jours, syno-
nymes d’appel de la plage. “Ce 
qui est intéressant, c’est que si cette 
ligne souffre d’une saisonnalité très 
marquée, la fréquentation hors-saison 
a aussi augmenté sensiblement, ce qui 
prouve que le train est utilisé aussi 
pour des allers-retours domicile-tra-

vail”, explique Stéphanie Grillet, 
au nom du président de la Région 
Christian Bourquin.

1500 kilomètres à ouvrir
Comment ce dispositif est-il 
financé ? “Nous versons chaque année 
dans le cadre de notre convention, 
106 M€ à la SNCF, nous avons donc 
considéré que le coût de cette mesure 
était compris dans cette enveloppe.” 
Au début de l’année, la Région a 
commandé à la SNCF un rapport 
d’expérience, afin d’engager la 
généralisation du dispositif aux 
1500 kilomètres de lignes locales 
que compte la région. 
“Le rapport nous permettra de savoir 
principalement si toutes les lignes 
basculeront d’un seul coup à un 
euro ou si le déploiement sera réalisé 
progressivement. Il reste des écueils à 
surmonter, notamment, les problèmes 
liés à la billettique, trop centralisée 
pour être facilement modifiable”. La 
décision devrait être prise dès la 
rentrée 2013 pour une mise en 
œuvre en 2014. Comme prévu. •

Yann Kerveno

Coup médiatique ou geste social ? Le train à un euro lancé 
par la région Languedoc-Roussillon entre dans sa troisième année.

Le train à un euro généralisé en 2014

En décembre dernier, Christian Bourquin (à gauche) 
a ouvert la cinquième ligne à un euro entre Béziers et Roqueronde.

Depuis leur mise en service, 
les lignes tarifées à un euro ont 
connu une hausse spectaculaire 
de leur fréquentation. Sur 
la ligne gardoise (Nîmes-Le Grau 
Roi) le nombre de voyageurs a 
triplé pendant la saison estivale 
et la progression atteint 34 % 
sur l’ensemble de l’année 2012. 
Dans les Pyrénées Orientales, 
la ligne Perpignan-Villefranche 
a vu sa fréquentation multipliée 
par 3 depuis son ouverture avec 
150.000 voyageurs, la ligne audoise 
entre Carcassonne et Quillan 
affiche +125 %, la ligne lozérienne 
entre Marvejols et La Bastide 
+ 36 % sur les six premiers mois, 
la ligne héraultaise, entre Béziers 
et Roqueronde, dernière passée 
à 1 euro, affichant 
une progression similaire.

La fréquentation 
en hausse 
spectaculaire
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Un sérieux coup de fouet pour le train 
en Languedoc-Roussillon.



Le train à un euro généralisé en 2014

Depuis 1998, pour rattraper 
son retard en matière de 
transports en commun, la 

Région Paca tente de développer 
les transports alternatifs à l’au-
tomobile. Ainsi la collectivité 
finance-t-elle, sans distinction, 
tous les projets de transport en 
commun en site propre (TSCP), a 
fortiori lorsque ces derniers favo-
risent l’émergence de pôles multi-
modaux. Le projet de tramway 
porté par l’agglomération d’Au-
bagne a toutefois fait couler 
beaucoup d’encre, les opposants 
ayant protesté contre son coût et 
une utilité qui ne leur semblait 
pas avérée. 
Après une longue bataille juridique, 
le chantier a débuté cet été. Inscrit 
dans le contrat de développement 
de la Communauté d’agglo d’Au-
bagne, il bénéficiera de 12 M€ de la 
région Paca (sur un total subven-
tionnable de près de 74 millions), 
une enveloppe à laquelle s’ajoutent 
des aides d’environ 32 M€ fournies 
par l’État (Grenelle), le conseil 

général des Bouches-du-Rhône et 
le Fonds européen de développe-
ment régional (Feder).
L’ensemble du chantier (lignes 1 
et 2) est   aujourd’hui évalué par 
la communauté d’agglomération 
du pays d’Aubagne et de l’Etoile 
(CAPAE) à près de 180 M€, dont 124 
pour la ligne 1.

Retard dans les grandes villes
A ce jour, dix-sept projets de ce 
type figurent dans les subven-
tions accordées par la Région 
Paca. On y trouve un funiculaire à 
Grasse, des chantiers ou études de 
lignes de bus à Cannes, Marseille 
et Aix-en-Provence, des lignes 
de tramway à la Seyne, Nice et 
Avignon. “Le tram a eu le vent en 
poupe pendant quelques années, 
confie Jean-Marc Coppola, vice-pré-
sident de la région. Puis, finalement, 
bon nombre des projets initiaux se 
sont transformés en BHNS (bus à 
haut niveau de service, ndlr). Cela 
coûte moins cher et permet une valo-
risation plus rapide. » 

Pour autant l’élu n’en démord 
pas. Le tramway doit, selon lui, 
compléter l’offre préexistante. 
Tout comme le métro. «  Nous 
sommes en retard dans les grandes 
villes, poursuit-il. Il va y avoir une 
thrombose de voitures. Les collectivités 
doivent apporter leur pierre à l’édifice, 
mais l’État a aussi un rôle à jouer. 
D’autant que l’on parle de transition 
écologique… »  •

Marjolaine Dihl

Un tram et des beaux bus
La région Paca souhaite favoriser les bus à haut niveau de service. 
Sans oublier le tramway d’Aubagne. 

Le futur tramway traversant Aubagne : ses travaux viennent de commencer.

© Communauté d’agglo d’Aubagne
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La région 
intervient
La part de la Région Paca dans 
les projets de transport en 
commun en site propre (TCSP) 
s’élève, a minima, à 6% des 
budgets présentés. Cet apport 
est calculé sur la même base que 
celle de l’État. Elle ne comprend 
pas les acquisitions foncières, 
le coût des déplacements de 
réseaux (de gaz, électricité, etc.), 
ni les frais de maîtrise d’ouvrage.



Historique”. C’est ainsi 
qu’Alain Rousset, président 
de l’Association des régions 

de France, qualifi ait dans Régions 
Magazine (n°110) le congrès de 
l’ARF qui s’était tenu à Lyon les 18 
et 19 octobre 2012. Tout s’y prêtait, 
dans le magnifi que décor de l’Hôtel 
de région où Jean-Jack Queyranne, 
président du conseil régional de 
Rhône-Alpes, avait accueilli les 
congressistes. Nous étions encore 
en plein état de grâce, entre des 
régions socialistes en (très) large 
majorité et le gouvernement 
de Jean-Marc Ayrault. Les deux 
ministres Marylise Lebranchu 
et Anne-Marie Escoffi er avaient 
choisi le mode de la concertation à 
outrance avec les représentants des 
collectivités, avant de dévoiler leur 
réforme de la décentralisation.
La présence au congrès de nombreux 
ministres, de Marylise Lebranchu à 
Cécile Dufl ot en passant par Najat 
Vallaud-Belkacem, ajoutait à ce 
climat d’euphorie générale, après 
cinq ans de sarkozysme au cours 
desquelles les régions avaient été 
ignorées et asséchées budgétai-
rement. Et notre journal pouvait 
ouvrir sa première page sous un 
titre raisonnablement optimiste  : 
“le sourire des régions”.
Un an après, alors que va s’ouvrir le 
19 septembre le congrès de Nantes, 
où en est-on au juste ? Disons que 
le climat a changé. La concerta-
tion a débouché sur une sorte de 
brouet où l’on a un peu de mal à 
s’y retrouver. La loi de décentrali-
sation, présentée comme un bloc 
intangible, a fi nalement été triturée, 
remaniée, avant d’être découpée en 
trois tronçons. La première partie 
concernant les métropoles a été 
retoquée par le Sénat, avant d’être 

fi nalement adoptée le 23 juillet par 
l’Assemblée nationale en première 
lecture, sous le nom de “loi de 
modernisation de l’action publique 
territoriale”. 

Mais elle ne suscite pas l’unani-
mité (lire en p.87), à commencer 
par les régions qui se méfi ent 
comme de la peste des fameuses 
“conférences territoriales de l’action 
publique” destinées à fl uidifi er le 
dialogue entre l’État et les collec-
tivités. Des régions qui continuent 
à revendiquer un accroissement 
signifi catif de leurs ressources, 
correspondant à minima à l’aug-
mentation de leurs compétences 
(lire en p.78). Tout cela alors que la 
partie de la loi qui les concerne n’a 

même pas encore été examinée...
Le contexte économique diffi cile, 
l’approche des élections muni-
cipales, qui s’annoncent pour le 
moins tendues pour la Gauche, 
tout cela risque de gâter le climat 
d’euphorie dans lequel baignait le 
congrès de Lyon. Celui de Nantes 
s’annonce en tout cas de très 
haut vol, battant sans doute des 
records d’inscriptions (plus de 
1.300 à l’heure où nous mettons 
sous presse  !), bénéfi ciant de la 
présence d’intervenants de haut 
niveau, de Claude Bartolone à 
Bruno Gattaz, en passant par 
Guillaume Pepy, Nicolas Dufourcq 
ou Jean-Noël Jeanneney (voir 
programme ci-contre). Le gouverne-
ment devrait être représenté, par 
Arnaud Montebourg, ministre du 
Redressement productif et par la 
ministre de la Réforme de l’État, de 
la décentralisation et de la fonction 
publique Marylise Lebranchu. Reste 
à lui souhaiter le même succès 
d’audience que l’an dernier... •

Ph.M. 

état de grâce, un an après 
Le congrès de l’Association des régions de France se tient à Nantes 
les 19 et 20 septembre. Dans une ambiance assez différente qu’à Lyon, l’an dernier.
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Les régions 
revendiquent 
toujours 
des ressources 
nouvelles.
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L’an dernier à Lyon, le discours du président 
de l’ARF Alain Rousset avait été prononcé dans 
une ambiance détendue, ainsi qu’en attestent 
les sourires de Marylise Lebranchu et Jean-Jack Queyranne. 
En sera-t-il de même  cette année ?



un beau panel d’intervenants
Réunis pendant deux jours à La Cité, Nantes Events Center, les élus régionaux dialogueront 
avec tous ceux qui constituent leurs principaux partenaires et interlocuteurs au quotidien : 
élus d’autres collectivités, représentants de l’État, syndicalistes, chefs d’entreprise, 
universitaires, enseignants, chercheurs, experts, intellectuels…

Parmi les intervenants,
- Guillaume Pepy, président de la SNCF
- Bruno Le Maire, député de l’Eure, ancien ministre de l’Agriculture
- Olivier Dussopt, député de l’Ardèche, rapporteur des projets de loi de modernisation 
  de l’action publique territoriale
- Claude Bartolone, président de l’Assemblée nationale
- Pierre Gattaz, nouveau président du Medef
- Catherine Trautmann, présidente de la délégation socialiste au Parlement européen, 
  ancienne maire de Strasbourg et ministre de la Culture
- Thierry Cadart, secrétaire national de la CFDT chargé de la réforme de l’État et de la décentralisation 
- Nicolas Dufourcq (directeur de Bpifrance)

Et encore...
- Carole Couvert (CFE-CGC)
- Jean-Pierre Sueur (président de la Commission des Lois du Sénat),
- Marie-Françoise Pérol-Dumont (députée, présidente du conseil général de la haute-Vienne)
- Jean Pisani-Ferry (Commissaire général à la stratégie et à la prospective)
- Jean-Noël Jeanneney (historien, ancien président de la BNF et de Radio France)
- Hervé Le Bras (INED)
- Dominique Rousseau (professeur de droit constitutionnel à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne)
- Bernadette Groison (FSU) 
- Yves Barou, président de l’AFPA
- Bruno Bensasson, directeur de GDF Suez Énergie France… •

arF     L’aCtuaLité dEs institutions

  JEUDI 19 SEPTEMBRE

- 9h30: Accueil par Jacques Auxiette, 
  président de la Région Pays de la Loire
- 9h45: Ouverture du Congrès par Alain Rousset, 
  président de l’ARF. Allocution de Claude Bartolone, 
  président de l’Assemblée nationale.
- 10h - 11h15 / Table-ronde 1
  Les Régions, pivots de la concertation et de la coopération.
  Etat-Régions-autres Collectivités : pratiques actuelles, 
  évolutions souhaitées.
- 11h15 - 12h45 / Table-ronde 2
  Le contrat de projet, transition vers la décentralisation.
  Plans, schémas, contrats… et fi nancements.
  Etat-Régions-Métropoles-Départements-Communes
- 14h30 : allocution de Marylise Lebranchu, 
  ministre de la Réforme de l’État, de la décentralisation 
  et de la fonction publique, représentant le Premier ministre
- 15h - 16h15 / Table-ronde 3
  Coopération interrégionale, Eurorégions, valeurs ajoutées 
  de la dynamique partagée.
  Mutualisation des innovations et des bonnes pratiques.
  Coopération transfrontalière.

- 16h30 - 17h45 / Table-ronde 4
  Les mutations territoriales : s’y préparer, y faire face ensemble.
  Éducation, emploi, formation, sécurisation des parcours 
  professionnels, solutions industrielles, développement durable,   
  export et internationalisation des entreprises.

- 18h45 : remise des premiers “Trophées de l’innovation” 
  Régions Magazine

  VENDREDI 20 SEPTEMBRE

- 10h - 11h 30 / Table-ronde 5
La décentralisation, une chance pour la France.

- 11h30 – 12h / Discours de clôture : Alain Rousset

Le programme du congrès
“Décentralisation, partageons l’avenir !”, c’est le slogan qui préside 
aux deux jours de débats organisés à la Cité, Nantes Events Center. 
Voici les grandes lignes du programme.
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C’est à la Cité Nantes Events Center 
(cité des congrès) que se tiendra 
le Congrès de l’Association 
des régions de France; 
les 19 et 20 septembre.

Bruno Le Maire

Guillaume Pepy

Catherine 
Trautmann

Olivier Dussopt

Thierry Cadart

Nicolas Dufourcq

Pierre Gattaz

Claude Bartolone



Nous sommes dans une situa-
tion extrêmement difficile”, 
a expliqué Martin Malvy, 

président de  Midi-Pyrénées et repré-
sentant des Régions au Comité des 
finances locales (CFL). “Si nous ne 
disposons pas de ressources nouvelles, 
nous allons avoir de très grandes diffi-
cultés à établir nos budgets 2014”.
Les présidents de Région mettent 
en avant la situation particulière 
de l’échelon régional. Depuis la 
suppression de la taxe profession-
nelle en 2010, les Régions ont perdu 
la quasi-totalité de leur autonomie 
fiscale, passée de 30  % à 12  %. 
Leurs ressources fiscales n’ont 
augmenté que de 1,54  %   de 2009 
à 2012, contre 3,3 % pour les autres 
échelons de collectivités. Avec la 
crise, les ressources des Régions 
se contractent (Taxe intérieure de 
consommation sur les produits 
énergétiques - TICPE, Cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises - 
CVAE…), alors qu’elles financent de 
plus en plus de dépenses contraintes  
(conventions TER, plan campus…) 

“Par rapport aux autres strates de 
collectivités, nous avons décroché de 
1,2 milliard d’euros”, a calculé Martin 
Malvy. En 2014, les dotations de 
l’État aux Régions, leur première 
recette, vont diminuer de 184 M€ 
au titre de l’effort demandé aux 
collectivités pour le redressement 
des comptes publics.

Cette situation risque d’affecter la 
capacité des Régions à investir dans 
les prochaines années.  Pourtant, 
“elles portent les investissements 
d’avenir”, comme l’a rappelé le 
président de l’ARF Alain Rousset. 
“Elles remettent dans le circuit écono-
mique deux fois plus d’argent qu’elles 
n’en collectent”.
Le président de la République et le 
Premier ministre se sont engagés 
à plusieurs reprises à affecter de 
nouvelles ressources aux Régions. 
Mais les propositions discutées au 
Comité des finances locales, sont 
“loin des besoins”, selon Martin Malvy. 
Les quatre pistes envisagées (verse-
ment transport interstitiel, taxe 
sur les sociétés d’autoroutes, taxe 
sur le numérique et taxe d’aména-
gement), se traduiraient par “200 
à 300 millions de recettes potentielles”.
D’où l’appel lancé au gouverne-
ment pour qu’il attribue 5 milliards 
d’euros de recettes fiscales aux 

Régions en contrepartie d’une dimi-
nution équivalente des dotations 
de l’État. “Attention: les Régions ne 
demandent pas davantage d’impôts”, 
a précisé Martin Malvy. Mais elles 
souhaitent redevenir maîtresses de 
leur destin budgétaire. •

Les régions veulent 
de nouvelles ressources
Les Régions ont appelé à plusieurs reprises le gouvernement 
à leur affecter de nouvelles ressources dynamiques dans le budget 2014, 
pour leur permettre de maintenir leur effort d’investissement.
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Conférence 
de Matignon : 
pas d’avancée
Le 16 juillet s’est tenue à Matignon 
la conférence sur les finances locales 
organisée par le Premier ministre. 
Jean-Paul Huchon, président 
de la région Île-de-France et premier 
vice-président de l’ARF, y représentait 
les régions. Mais celles-ci ont 
pu constater qu’aucune ressource 
complémentaire ne leur était 
proposée dans ce contexte, 
malgré leurs demandes réitérées.
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ÉVITEZ LES COUPS DE POMPE.
RÉAGISSEZ À LA HAUSSE 
DU CARBURANT, 
PRENEZ TER.

Lors d’une conférence de presse à l’ARF, le 3 juillet, les présidents de régions (de gauche à droite 
Martin Malvy, Alain Rousset, François Bonneau) ont lancé un nouvel appel au gouvernement.

Pas d’augmentation 
d’impôts, mais des recettes 
fiscales gérées directement 
par les régions.
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Les 30 propositions sont issues 
de la synthèse de la concer-
tation territoriale organisée 

depuis janvier par les Régions dans 
le cadre du débat national sur la 
transition énergétique (voir Régions 
Magazine n°113), marqué par une 
mobilisation sans précédent des 
citoyens. Le rapport remis à Philippe 
Martin par Alain Rousset, Président 
de l’ARF et de la Région Aquitaine, 
Marie-Guite Dufay, présidente de 
la Région Franche-Comté, et les 
nombreux élus régionaux présents 
le 8 juillet lors de la journée de resti-
tution, fournit au gouvernement une 
boîte à outils de 30 propositions très 
concrètes pour y parvenir.

Les Régions proposent 
notamment de :
- rendre progressivement 
obligatoire la rénovation des 
bâtiments les plus énergivores 
(logements et bureaux) ;
- développer à l’échelle nationale 
et dans chaque Région des plans 
ambitieux de formation aux 

métiers de la transition 
énergétique ;
- mettre en place un cadre 
juridique, administratif et tarifaire 
simple, stable et pérenne 
pour le développement 
des énergies renouvelables ;
- créer un dispositif financier pour 
la rénovation thermique simple, 
incitatif, pérenne, accessible 
et adapté à chaque situation 

(copropriétaires, propriétaires 
occupants, propriétaires bailleurs, 
logements sociaux, entreprises) ;
- mobiliser les banques Publiques 
(BEI, BPI, CDC), via des mécanismes 
de prêt à très faible taux, mais aussi 
les banques privées à qui pourrait 
être affectée une partie des Livrets 
Développement Durable (LDD) ;
- faire de la décentralisation un 
moteur de la transition énergétique 
en attribuant une compétence 
énergie aux collectivités territoriales 
et en leur donnant les moyens d’agir 
efficacement sur les plans technique, 
juridique et financier. 

“Le gouvernement doit désormais prendre 
des options ambitieuses qui privilégient 
une vision à long terme et dépassent les 
conservatismes. Les Régions lui apporte-
ront un soutien déterminé comme elles 
l’ont fait tout au long de ce grand et fruc-
tueux débat”, a déclaré Alain Rousset. 
Philippe Martin a pour sa part salué 
“la richesse des débats dans les territoires. 
La transition énergétique est un enjeu 
structurant en matière de développement 
économique, d’emploi et de solidarité.” •

Transition énergétique : les régions proposent
Les Régions ont présenté 30 propositions ambitieuses 
au nouveau ministre de l’Écologie Philippe Martin.
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Le nouveau ministre de l’Écologie Philippe Martin en compagnie d’Alain Rousset.

L’actualité DES INSTITUTIONS     ARF     

Apprentissage : les régions inquiètes
Lors de la réunion de Matignon 
sur les finances locales, le 16 juillet, 
a été annoncée une réforme du 
financement de l’apprentissage et de 
la formation professionnelle, au cœur 
des compétences des Régions.
Les Régions estiment tout d’abord que 
les propositions qui leur ont été faites 
consistant à échanger des dotations 
générales de décentralisation formation 
professionnelle et apprentissage 
(1,7 Md€ par an) contre des ressources 
fiscales (frais de gestion d’impôts, 
part accrue de la Taxe d’apprentissage 
et TICPE) vont dans le bon sens et 
répondent à une demande qu’elles ont 

formulée depuis plusieurs années. Mais 
elles s’inquiètent de la suppression 
envisagée par le gouvernement dans 
le cadre du CIMAP du 17 juillet 2013 de 
la prime aux employeurs d’apprentis 
versée par les Régions et financée 
actuellement par une dotation de l’État. 
Pour l’ARF, “une telle suppression serait 
une erreur majeure en contradiction 
avec la priorité donnée à l’emploi 
des jeunes et casserait l’élan en faveur 
du développement de l’apprentissage.” 
Les Régions demandent donc 
“la mise à l’étude de choix alternatifs 
(réduction des exonérations fiscales 
ou de cotisations sociales).” •
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MéTROPOLES      L’actualité DES INSTITUTIONS

Voilà une mesure, adoptée par 
l’Assemblée nationale le 18 
juillet, qui n’a pas fait l’una-

nimité. Jacques Pélissard, président 
de l’Association des maires de 
France, l’a qualifiée d’“extrêmement 
préoccupante, car une telle élection est 
synonyme de naissance d’une nouvelle 
collectivité”. Pourtant l’élection des 
futurs conseillers métropolitains au 
suffrage universel direct a recueilli 
l’assentiment à la fois des maires des 
grandes villes, et des présidents de 
communautés urbaines.
Dans un communiqué commun en 
effet, l’Association des maires de 
grandes villes de France, présidée 
par Michel Destot, député-maire de 
Grenoble, et l’Association des commu-
nautés urbaines de France, présidée 
par Michel Delebarre, sénateur-maire 
de Dunkerque et président de la 
Communauté urbaine de Dunkerque, 
se sont réjoui “d’avoir été enfin enten-
dues”, alors qu’elles “demandaient 
depuis longtemps cette avancée démocra-
tique importante”.

Selon les deux associations, “cette 
disposition est d’autant plus légitime 
que les futures métropoles gèrent à 
l’heure actuelle des budgets impor-
tants au service de la vie quotidiennes 
de leurs habitants. Elle constitue une 
véritable avancée qui permettra à la 
fois de rapprocher le citoyen du pouvoir 
de décision qui engage son avenir et de 

promouvoir enfin une culture démocra-
tique urbaine.”
Rappelons que l’Assemblée Nationale 
a adopté le principe de l’élection au 
suffrage universel direct pour les 
futures métropoles à partir de 2020, 
au-delà du mode de “fléchage” déjà 
prévu pour les élections munici-
pales de 2014. •

Un mode d’élection qui fait débat
Les maires de grandes villes et les présidents de communautés urbaines 
ont salué l’élection des conseillers métropolitains au suffrage universel. 
Mais tout le monde n’est pas d’accord...

La loi de modernisation de l’action publique territoriale repassera devant le Séant en octobre.
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Journées des communautés urbaines de France : 
à Marseille les 21 et 22 novembre

Après Nancy en 2012, c’est à Marseille - 
pour la deuxième fois en 10 ans - que 
se déroulera les 21 et 22 novembre, 
la 41ème édition des Journées des 
Communautés urbaines de France. Ces 
rencontres permettront de débattre autour 
de trois thèmes porteurs de forts enjeux 
pour les territoires : bilan et enjeux 
financiers des communautés urbaines ; 
culture et solidarité. A cette occasion, 
et profitant de sa position de Capitale 
européenne de la Culture, Marseille 
Provence Métropole entend mettre 
en avant ses plus belles réalisations, 
au travers notamment de visites 

professionnelles, l’occasion de partager ses pratiques en se fondant, à titre 
d’exemple, sur les grands projets qu’elle porte.Tout au long de ces rencontres, 
les élus et techniciens venus de toute la France pourront s’informer, échanger, 
partager leurs expériences et porter leurs préoccupations et leurs interrogations 
tant sur la nouvelle donne territoriale et financière que sur les contraintes de 
l’action publique locale. Le programme sur www.communautes-urbaines.com •

régions magAZINE / N°114-115 • Septembre 2013 • 81   

Conférence des villes : 
le 25 septembre à Paris
La 13ème édition de la Conférence des Villes, organisée 
par l’AMGVF (Association des maires des grandes 
villes de France) se tiendra le 25 septembre prochain 
dans les salons de l’Hôtel de Ville de Paris. Devenue 
un événement phare de la scène politique française, 
la manifestation aura pour titre cette année 
“La mobilisation pour l’emploi, le pouvoir des villes 
et des métropoles”.
La bataille pour l’emploi est actuellement au centre 
du débat économique et social dans notre pays. 
Les grandes villes et les métropoles ont un rôle à jouer. 
Il est au cœur du projet de loi décentralisation qui 
devrait faire émerger les métropoles dans notre pays.
A travers cette manifestation, plusieurs thématiques 
présentées sous forme de tables rondes seront abordées 
répondant aux enjeux auxquels sont confrontés 
les villes aujourd’hui : le rôle économique des territoires, 
la mobilité, la transition énergétique, les emplois 
d’avenir… De nombreux intervenants prendront part 
au débat et feront partager leur expérience 
en la matière. Programme et inscriptions sur le site 
www.conferencedesvilles.com •

L’an dernier à Nancy, 
Michel Delebarre, 
maire de Dunkerque, avait été 
élu président de l’ACUF.
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L’événement n’a pas vraiment 
provoqué un “buzz” médiatique, 
et pourtant il s’avère d’une 

grande portée. Le 13 juin dernier, 
le groupe Caisse des Dépôts et la 
Banque européenne d’investissement 
ont signé un accord de coopération 
qui va donner un sacré coup de fouet 
au financement de projets publics 
en France. Le point avec Philippe de 
Fontaine Vive Curtaz, vice-président 
de la BEI.

Régions Magazine : pouvez-vous 
nous expliquer l’ampleur 
de l’accord signé avec la Caisse 
des Dépôts  ?
Philippe de Fontaine Vive Curtaz : je 
n’ai pas peur de l’affirmer, il s’agit 
d’un accord historique ! Aujourd’hui, 
en France, il n’y a plus que la Caisse 
des Dépôts et la BEI qui proposent 
des financements de long terme pour 
les projets de développement territo-
rial. De par leurs statuts respectifs, 
chacune des deux institutions n’a 
cependant le droit de financer que 
50  % d’une opération. En unissant 
nos forces, nous pouvons couvrir la 
totalité d’un projet. Par ailleurs, nous 
continuons bien entendu à financer 
des projets privés.

RM : quelle force de frappe 
financière l’accord BEI/CDC 
permet-il de dégager ?
PFV : suite à notre augmentation de 
capital votée en juin 2012 par les États 
membres de l’UE, nous disposons en 
France d’une capacité de prêt de 21 
milliards d’euros sur trois ans. La CdC 
quant à elle peut prêter à hauteur de 
20 Mds d’€. La somme des deux est 
vite faite… Je précise aussi que, grâce 
au pacte européen de croissance, la 
Banque européenne peut financer des 
opérations de moindre importance 
financière, montées par des collecti-
vités locales, mais dont la Caisse des 

dépôts assurera le suivi financier car 
elle est en capacité de jouer ce rôle. 
Je pense par exemple au passage au 
haut débit pour des départementaux 
ruraux ou à certains projets universi-
taires : chez nous, le coût d’instruc-
tion d’un tel projet serait trop élevé, la 
CDC pourra dès lors prendre le relais.

RM : comment votre action s’arti-
cule-t-elle avec celle de bpifrance ?
PFV : nous travaillons déjà ensemble, 
de manière très active. J’ai d’ailleurs 
signé un accord de principe dès le 
24 juin avec Nicolas Dufourcq le direc-
teur de la Bpi. Le rôle de bpifrance 
est de redistribuer les financements 
accordés par la Banque Européenne 
aux entreprises du secteur privé. 
En clair, le client a en face de lui le 
responsable de l’antenne régionale de 
bpifrance, sans avoir besoin de nous 
rencontrer à Luxembourg (NDLR  : 
siège de la Banque européenne) pour 
monter son dossier de financement.

RM : Régions Magazine consacre 
son dossier aux transports. La 
Banque européenne d’investis-
sement est citée un peu partout 
comme un financeur potentiel 
des grands projets d’infrastructures 
de déplacement. Êtes-vous prêts ?
PFV  : oui, et même plus que cela 
puisque nous finançons déjà le 
renouvellement du matériel roulant 
des régions. Prenez l’exemple 
des transports en commun en 
Île-de-France. Le premier emprunt 
souscrit par le président de la région 
Jean-Paul Huchon à travers le STIF 
(syndicat des transports d’Île-de-
France) l’a été auprès de la BEI, 
l’année dernière, pour financer les 
rames à deux niveaux qui permet-
tront d’améliorer la fluidité des 
transports en région parisienne. 
Mais nous intervenons également 
dans le financement des lignes à 
grande vitesse Bretagne/Pays de 
la  Loire, Sud-Europe-Atlantique. Il 
est vrai que cela fait longtemps que 
la SNCF n’est pas venue nous voir. 
Nous sommes prêts à répondre à ses 
demandes !

RM : plus surprenant, vous 
venez d’accompagner le projet 

La Banque européenne appuie sur l’accélérateur
La BEI est prête à financer de nouveaux projets d’infrastructures en France, 
notamment dans les transports. Mais elle n’est pas toujours sollicitée... 
Décryptage avec son vice-président Philippe de Fontaine Vive Curtaz.

L’actualité DES INSTITUTIONS     BEI    

Le 11 juillet, Philippe de Fontaine Vive Curtaz (à droite) signe avec Philippe Bernand, 
président du directoire d’Aéroports de Lyon, le contrat de financement de l’aéroport.
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“Dans le dossier de 
Notre-Dame des Landes, 
nous n’avons pas été 
sollicités pour participer 
au financement.”



de développement de l’aéroport 
Saint-Exupéry de Lyon…
PFV : oui, nous avons accordé le 
11  juillet un prêt global de 140 M€ 
pour accompagner le projet de 
développement de cet aéroport qui 
connaît une forte croissance de son 
trafic. Ce n’est pas surprenant dans 
la mesure où ce projet est écologi-
quement compatible, et qu’il nous a 
séduits par sa rentabilité économique 
et sociale, ainsi que par la belle inter-
connexion qu’il offre avec les autres 
systèmes de transports.

RM : allez-vous intervenir sur 
“le” grand projet d’aéroport, celui 
du Grand Ouest communément 
appelé Notre-Dame des Landes ?
PFV : pour l’instant non.

RM : pourquoi ?
PFV  : tout simplement parce que 
jusqu’à présent nous n’avons pas été 
sollicités ! Vous savez, il y a beaucoup 
de projets de transports sur lesquels 
nous nous attendons à recevoir des 
demandes de financement, qui ne 

viennent pas toujours. Ainsi pour le 
projet de métro moderne monté par 
la Société du Grand Paris dont la mise 
en œuvre est complexe, la BEI peut 
apporter un financement conséquent 
et une vraie valeur ajoutée. Elle est là, 
disponible... 

RM: comment expliquez-vous 
ce phénomène ?
PFV : je crois que nous avons en 
France le réflexe de la recherche de 
la subvention à tout prix. Quand 
elle monte un projet, la collectivité 
française commence à courir à la 
chasse aux subventions, avant de 
solliciter un soutien bancaire. C’est 
une culture très différente de celle de 
l’Allemagne ou des Pays-Bas  : nous 
pouvons comparer car nous sommes 
très actifs dans ces pays.
Cette stratégie peut avoir des effets 
pervers. Quand nous accordons un 
prêt, nous commençons par calculer 
avec précision le taux de rentabilité 
économique et sociale de chaque 
projet. Nous ne finançons que ceux 
qui répondent à nos critères. Cette 
évaluation permet d’éviter un certain 
nombre d’erreurs dans le montage 
des dossiers...•

Propos recueillis 
par Philippe Martin

La Banque européenne d’investissement 
(BEI) dont les actionnaires sont les États 
membres de l’Union européenne, 
est l’institution de financement à 
long terme de l’UE. La BEI soutient 
des secteurs clefs du domaine collectif 
tels que les universités, les hôpitaux, 
les transports, l’efficacité énergétique 
ou le déploiement du haut débit. 
En 2013 elle a injecté en France plus de 
7 milliards d’euros dans l’économie 
réelle, lesquels catalyseront plus de 
21Mds€ d’investissements. A ce jour, 
elle a d’ores et déjà dépassé le niveau 
d’activité de l’année 2012 en France, soit 
plus de 4,3 Mds€ sur les 7 Mds€ injectés.
A noter un financement sans précédent, 
qui a d’ailleurs reçu le Prix 2011 PFI 
(Project Finance International : le projet 
LGV Sud Europe Atlantique (SEA). 
Il s’agit en effet d’un financement 
d’1,2 Md€, l’un des plus importants 
projets ferroviaires à l’échelle 
européenne, innovant par sa structure 
de financement et son montage 
contractuel inédit. Le financement 
de la BEI s’est composé d’1 milliard 
(dont 400 M€ garantis par l’État, 200 M€ 
non garantis par l’État, près de 400 M€ 
d’avance sur fonds propres), et de 200 
M€ de garantie LGTT (Loan Guarantee 
on TEN-T projects). C’est la première 
fois que cet instrument est utilisé 
sur un projet français.

7 milliards 
d’euros en 2013

BEI      L’actualité DES INSTITUTIONS

Le futur terminal passagers de l’aéroport Saint-Exupéry 
de Lyon, en partie financé par la BEI.
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“En France on a gardé 
le réflexe de la chasse aux 
subventions. Avec parfois 
des effets pervers.”



“schwarzie” signe un pacte avec l’Europe

Arnold Schwarzenegger à 
la tribune du comité des 
régions d’Europe, face à 

600 maires représentant 35 pays 
européens, et plaidant devant 
eux la cause de la lutte contre le 
réchauffement climatique  : c’est 
le spectacle quasi-surréaliste qu’a 
vécu l’assemblée de l’UE le 24 juin 
dernier. L’incarnation à l’écran de 
Terminator et de Conan le Barbare 
ne s’est pas déplacée pour rien : il a 
signé au nom du mouvement qu’il 
préside, le R20, un pacte qui va 
permettre à l’Europe de travailler 
plus effi cacement avec cette orga-
nisation non gouvernementale.

“Il faut penser différemment... même 
quand on est américain”  : dans un 
discours à la fois drôle et brillant, 
le patron du R20 a expliqué 
comment il a réussi à faire passer 
le message du développement 
durable, d’abord en Californie dont 
il a été le gouverneur durant deux 
mandats, puis dans une quinzaine 
d’États, enfi n sur le territoire des 
USA quand le président Obama 
a transformé en loi fédérale le 
premier texte destiné à lutter 
contre l’effet de serre. “Au début, 
je me sentais un peu seul quand j’ex-
pliquais que ce qui sortait des pots 
d’échappement détruisait notre atmos-
phère, on m’a même traîné en justice. 
Mais j’ai continué à penser et à agir 
différemment : si je n’avais pas fait ça 
toute ma vie, je serais encore en train 
de suer dans une salle de musculation 
au fond de l’Autriche !”

Aujourd’hui, le R20 développe avec 
les structures infra-gouvernemen-
tales, à commencer par les régions, 
“près de 100 millions de dollars 
de projets verts rentables”. Cette 

manière de travailler au plus près 
du terrain ne pouvait que rencon-
trer la volonté du “Pacte des maires” 
qui depuis 2009 rassemble près 
de 5.000 collectivités régionales 

Le r20 présidé par l’acteur hollywoodien et le Pacte 
des maires d’Europe étaient destinés à se rencontrer.

régions magazine 
à l’honneur

L’aCtuaLité dEs institutions     CorrEsPondanCE dE BruxELLEs

Arnold Schwarzenegger a signé le pacte en faveur du développement durable avec plusieurs 
maires européens, sous le regard de Michèle Sabban, présidente du Bureau du R20 
et vice-présidente de la région Île-de-France, de Ramon Luis Valcarcel, président du Comité des 
régions, d’Anni Podimata, vice-présidente du Parlement européen, et de José Manuel Barroso, 
président de la Commission européenne (photo Comité des régions UE).

Au cours de cette rencontre 
exceptionnelle, des centaines 
d’exemplaires du supplément de 
Régions Magazine consacré au R20 
(n°113), édité en français, anglais 
et chinois, ont été distribués aux 
participants de la Convention des 
maires d’Europe. Un réel succès, 
puisque les organisateurs sont très 
vite tombés en rupture de stock !
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“Si j’avais pensé 
comme tout le 
monde, je serais 
encore en train de 
suer dans une salle 
de musculation 
en Autriche !”
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et locales. Et dont les signataires se sont 
engagés à réaliser l’objectif de réduire de 
20  % les émissions de CO2, puis de les 
dépasser avant 2020.
Au passage le président de la commis-
sion européenne José Manuel Barroso a 
rappelé que “le secteur des énergies renou-
velables et des technologies vertes a permis 
de créer près de 300.000 emplois au cours des 
cinq dernières années. Mais tant reste à faire, 
y compris des choses simples quand on songe 
que plus de 40  % des fenêtres européennes 
n’ont pas de double vitrage  !” A sa façon, 
“Schwarzie” n’avait pas dit autre chose 
en lançant «on ne veut pas vous interdire de 
rouler dans une grosse voiture 4x4...à condi-
tion qu’elle soit électrique !” •

Philippe Martin

CANDIDATURE
DES PLAGES DU DÉBARQUEMENT
DE NORMANDIE
AU PATRIMOINE MONDIAL DE L’  UNESCO
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Soutenez la candidature
des plages du Débarquement de Normandie

au patrimoine mondial de l ’UNESCO
sur le site

Utah Beach

Le 6 juin 1944, 160 000 hommes de 17 nationalités ont participé au Débarquement sur les plages de Normandie - 
UTAH, OMAHA, GOLD, JUNO et SWORD - devenues emblématiques de l’Union des Nations pour la Liberté et la Paix. 
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“Je n’avais jamais vu autant de maires à la fois !” 
Arnold Schwarzenegger en compagnie des maires d’Europe à l’UE.
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En novembre 2010, Arnold Schwarzenegger, ancien gouverneur de Californie, 
a créé le “R20 Regions of Climates Action”, organisation non gouvernementale 
soutenue par les Nations Unies, qu’il préside aujourd’hui. La mission du R20 
est d’aider les gouvernements infra-étatiques, les collectivités territoriales 
et principalement les régions, à élaborer des projets permettant de réduire 
les émissions de carbone, ou à mettre en place des systèmes d’énergie 
renouvelable et d’efficacité énergétique. Le Board (exécutif) du R20 est présidé 
par Michèle Sabban, vice-présidente de la région Île-de-France.

Le R20 lutte contre les émissions de carbone



Fonds européens : 
les régions sont prêtes

La concertation nationale sur 
l’Accord de partenariat entre 
l’Europe et les régions a connu 

une étape décisive le 9 juillet à 
Tours, à l’occasion du «séminaire 
de restitution». La Commission 
européenne, l’État et les régions 
ont confirmé leur engagement 
commun sur la mise en œuvre des 
fonds européens pour 2014-2020.
Ce séminaire co-organisé par la 
DATAR, l’Association des régions de 
France et la Région Centre a réuni 
plus de 500 participants autour 
du commissaire européen pour la 
politique régionale Johannes Hahn, 
du ministre délégué aux Affaires 
européennes Thierry Repentin 
et du ministre des Outre-mer 
Victorin Lurel.  Les régions étaient 
représentées par les présidents 
François Bonneau (Centre), Jean-
Pierre Masseret (Lorraine), Laurent 
Beauvais (Basse-Normandie) et 
René Souchon (Auvergne). 

Les représentants de l’Union euro-
péenne, de l’État et des régions ont 
dialogué pendant cette journée 
avec collectivités locales, acteurs 
économiques et société civile. 

Cette concertation inédite, dont 
le séminaire de Tours était la 
conclusion, a permis d’élaborer 
les grands principes de l’Accord 
de Partenariat qui sera adressé 
à la Commission européenne à 
l’automne. Cet Accord portera 
sur la mise en œuvre des fonds 
européens (FEDER, FSE, FEADER, 
FEAMP) au niveau national et 
dans les régions françaises sur la 
période 2014-2020.

Fonds associés
Le Commissaire Hahn a réaffirmé 
les priorités : création et préserva-
tion de l’emploi, investissements 
dans la recherche-développement 
et l’innovation, formation et aide 
aux TPE-PME.  Il a rappelé la possi-
bilité de mettre en place, pour la 
première fois, des programmes 
associant plusieurs fonds 
(FEDER-FSE), invitant les régions à 
simplifier l’accès aux fonds pour les 
porteurs de projets.
Le ministre délégué aux Affaires 
européennes, Thierry Repentin, a 
confirmé le transfert de l’autorité 
de gestion d’une partie des fonds 
européens aux régions, tout en 
rappelant la nécessité d’un cadre 
national. Victorin Lurel, ministre 
des Outre-mer, a témoigné de la 
spécificité des Régions ultra-pé-
riphériques   et des besoins qui en 
découlent. •

Le séminaire de restitution de Tours a permis de faire le point 
sur la gestion directe de la manne européenne par les régions.

Les régions : “tenir les délais”

L’actualité DES INSTITUTIONS     Correspondance de Bruxelles

Pendant l’intervention de François Bonneau.

Au nom des Régions, Jean-Pierre Masseret, président de la commission 
Europe de l’ARF, a insisté sur “l’exigence des résultats” et la nécessité de 
tenir les délais pour achever la rédaction des futurs programmes pour que 
les premiers financements soient disponibles dès 2014. “Nous attendons beaucoup 
de l’Europe car les finances publiques sont rares et il faut les optimiser”, a déclaré 
François Bonneau. Le président de la région Centre a également souligné 
tout l’intérêt de la gestion des fonds européens par les Régions qui permettra 
de “les mettre davantage au service du développement local”.
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Le vote de la loi de décentrali-
sation s’apparente de plus en 
plus à un parcours du combat-

tant. Le texte que nous présentions 
dans le numéro 112 de Régions 
Magazine a d’abord subi au prin-
temps le coup de ciseau du Premier 
ministre, qui l’a tronçonné en trois 
parties. Le premier «tronçon», 
présenté au Sénat en première 
lecture, y a été totalement démonté. 
Les “conférences territoriales de 
l’action publique” ont notamment 
été gommées par des sénateurs très 
remontés contre la réforme, séna-
teurs qui dans la foulée ont “zappé” 
la réforme du Grand Paris.
Ces deux éléments ont été réin-
troduits lors du débat devant l’As-
semblée nationale, et ont cette fois 
été adoptés le 23 juillet. Marylise 
Lebranchu et Anne-Marie Escoffier, 
les deux ministres en charge de 
la décentralisation, ont d’ail-
leurs remercié les députés dans 
un communiqué commun... Les 
conférences de l’action territoriale 
“constituent le cœur de la réforme et 
permettront d’organiser, de clarifier et de 
simplifier l’action publique territoriale”, 
ont souligné les deux ministres. 
Mais les différentes associations de 
collectivités, elles, restent beaucoup 
plus réticentes (lire en encadré la 
réaction des régions).

C’est voté pour Paris, 
Lyon et...Marseille
La métropole parisienne, quant à 
elle, devrait entrer en vigueur en 
2016, et aura notamment compé-
tence pour le développement écono-
mique, l’aménagement, le logement 

ou encore le tourisme. Les métro-
poles de Lille, Bordeaux, Toulouse, 
Strasbourg, Nantes, Rennes, 
Grenoble, Rouen, Montpelier et 
Brest seront créées par décret et 
rejoindront Nice qui avait déjà 
adopté ce statut. Lyon et Marseille 
(en fait Aix-Marseille-Provence) 
disposeront d’un statut spécifique. 
Mais  si le projet lyonnais (fusion 
de la communauté urbaine et d’une 
partie du département du Rhône 
en 2015) est déjà très avancé et fait 
consensus, il en va tout autrement 
pour la partie marseillaise  : une 
centaine de maires des Bouches-

du-Rhône continuent en effet de 
rejeter la création d’une entité de 
1,6 million habitants.
Le projet de loi de décentralisation, 
devenue «loi de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’af-
firmation des métropoles» reviendra 
en deuxième lecture au Sénat en 
octobre. Et il risque d’y avoir du 
sport. Car si le texte a évolué, les 
sénateurs, eux, n’ont pas changé...•

Ph.M.

Décentralisation : 
le parcours du combattant
Voté en première lecture par l’Assemblée nationale, 
le texte revient devant le Sénat en octobre. Ça promet.

L’actualité DES INSTITUTIONS     POINT RéFORME    

Au sortir d’une réunion avec le gouvernement, Alain Rousset, président de l’Association 
des régions de France, ave les ministres Marylise Lebranchu et Anne-Marie Escoffier : 
l’heure est-elle venue de sortir les parapluies ?
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L’Assemblée nationale a donc 
adopté en première lecture 
le premier projet de loi de 
modernisation de l’action 
publique territoriale. Les régions 
ont dressé un bilan pour 
le moins mitigé de ce débat.
Les Régions “espéraient de réelles 
avancées sur la clarification des 
compétences et l’efficacité de l’action 
publique. Malgré les efforts du 
rapporteur et de nombreux députés, 
l’ambition portée par le président 
de la République d’un véritable Acte 3 
de la décentralisation est bien 
loin d’être satisfaite.
Des points positifs sont à noter. 
Les députés ont confirmé le rôle 
de chef de file des Régions en matière 
de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisa-

tion des entreprises, d’aménagement 
durable du territoire, de biodiversité, 
d’intermodalité et de complémentarité 
des modes de transports. 
Ils ont ajouté le climat et l’énergie, 
le soutien à l’enseignement supérieur 
et la recherche, et le numérique. 
Sur ce dernier sujet, la coopération 
entre Régions et Départements 
est la bonne solution.”
Mais, poursuit l’Association des 
régions de France, “l’organisation de 
la gouvernance locale reste perfectible. 
Les conférences territoriales de l’action 
publique (CTAP) ne doivent pas être 
une instance supplémentaire venant 
ralentir et renchérir le temps et le coût 
de l’action publique. Et si la présence 
de l’État peut y être nécessaire lorsqu’il 
est directement concerné (comme par 
exemple lors de délégations 

de compétences de l’État vers 
une collectivité territoriale), on peut 
s’interroger sur le rôle que souhaite 
donner le Gouvernement à la CTAP, 
qu’il a toujours présentée comme une 
instance de dialogue entre collectivités.
Mais la compétence essentielle 
du développement économique 
reste émiettée et fragmentée. 
La reconnaissance du fait métropolitain 
ne doit pas remettre en cause la 
cohérence des politiques régionales 
en matière de filières et d’aide aux 
entreprises, de soutien à l’innovation ou 
de pilotage des pôles de compétitivité. 
Seules les Régions peuvent rapprocher 
le développement économique de 
la formation. Séparer ces deux 
politiques serait une erreur grave 
dans la situation économique et 
budgétaire que nous connaissons.”

Les régions : “un pas en avant, un pas en arrière”

POINT RéFORME      L’actualité DES INSTITUTIONS



Que connaît-on, fi nalement, de Manuel 
Valls, homme charismatique et 
secret, ministre le plus populaire de 

l’équipe Hollande ? Les deux journalistes 
ont rencontré plusieurs dizaines de témoins 
de tous bords et retrouvé des documents 
inédits pour percer le mystère du plus 
prometteur des socialistes. 
Valls le rappelle souvent, son histoire 
est avant tout celle d’un immigré. 
Il est né en 1962 d’un célèbre peintre 
catalan, Xavier Valls, et de Luisa, une 
institutrice suisse italienne, belle comme 
un tableau de léonard de Vinci. Chez lui, 
très tôt, culture et politique ont toujours 
été inextricablement mêlées. Il partage les 
convictions de sa famille : antifranquisme, 
antitotalitarisme. A 19 ans, il devient 
français, par choix - ce qui explique 
qu’il tienne à sacraliser la cérémonie 
de naturalisation qui, selon lui, 
n’est pas encore assez formelle.

L’ouvrage de Jacques Hennen 
et Gilles Verdez décrit son cheminement 
politique depuis la fac parisienne 
de Tolbiac, bastion de l’extrême gauche, 
jusqu’à Evry, en passant par Argenteuil où 
il avait d’abord tenté de lancer sa carrière 
politique. Il décrit ses fi délités aux idéaux 
de la social-démocratie et à certaines 
de ses grandes fi gures actuelles, amis 
ou mentors : Rocard, Jospin, Hollande. 
On a parfois décrit Valls, de façon 
caricaturale, comme un “Sarko de gauche”. 
Parce qu’il préparerait, lui aussi, 
sa conquête du pouvoir depuis son bureau 
de ministre de l’Intérieur ? En réalité, 
ce père de quatre enfants, amoureux d’une 
violoniste réputée, est un pragmatique. 
Valls, qui incarne énergie et autorité, 
est avant tout un “animal à sang froid” 
dont ce livre, sans aucune complaisance, 
brosse un portrait attachant. •

Karol Beffa

par Jacques Hennen et Gilles Verdez 
Manuel Valls ; les secrets d’un destin
  Éditions du Moment, 19,95 €.

LEs “PLus” dE régions magaZinE     LivrEs
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L’ouvrage de Jacques Hennen 

Le mystère Valls

Sur les rives du Lac de Salangou (34), le ministre de l’Intérieur 
a rencontré le 13 juillet l’ensemble des acteurs du dispositif 
de lutte contre les feux de forêts
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Iconoclaste, Ruwen Ogien, l’est à plus d’un titre. 
D’abord comme universitaire : directeur de 
recherche au CNRS, il ne goûte guère les notes de 

bas de pages ni la lecture tatillonne des grands auteurs 
— même s’il se reconnaît un faible pour John Stuart 
Mill et son idée du bonheur pour le plus grand nombre. 
Philosophe sur le tard, Ogien a été formé 
par l’anthropologie et a été un temps… caricaturiste. 
Au charabia postmoderne, il préfère la clarté 
conceptuelle de la philosophie analytique, 
courant encore assez marginal en France. 
Comme le montre son essai L’État nous rend-il 
meilleurs ?, il écrit simple et drôle, afi n d’être compris 
et discuté par tous. Autre bizarrerie, à l’heure 
où le moralisme triomphe à gauche comme à droite, 
Ogien ne retient qu’une seule règle morale 
incontestable : “Ne pas nuire à autrui.” 
Se tuer, se droguer, se détruire sont certes des 
comportements idiots, mais que l’État n’a pas 
à régenter, sinon il tombe dans le paternalisme. 
C’est pourquoi Ogien défend prostitution, gestation 
pour autrui, dépénalisation du cannabis ou suicide 
assisté… Et critique l’enseignement de la morale 
à l’école (cf. son La guerre aux pauvres commence 
à l’école, paru à peu près simultanément chez 
Grasset), symptôme, selon lui, d’un certain ordre 
moral qui repose sur l’autorité, le goût de l’effort, 
le contrôle des désirs, la fi délité aux traditions 
et la valorisation de la seule famille digne 
de ce nom, la famille hétérosexuelle. 
Sur toutes ces thématiques, Ruwen Ogien 
propose une lecture stimulante et, contre 
les nostalgiques de l’ordre hiérarchique, il se penche 
sur la condition des exclus, défend l’idée d’une 
société “égalitaire et libertaire”, d’un Etat permissif 
et parcimonieux dans l’usage de la force. •

KB

Ruwen Ogien 
L’État nous rend-il meilleurs ? 
Essai sur la liberté politique
  Folio essais, 9,30 €.

Économiste, écrivain, auteur de plusieurs essais et rapports 
remarqués, Jacques Attali offre avec Urgences françaises 
une combinaison inédite des deux genres. Du rapport, 
l’ouvrage retient l’exactitude quantitative et un principe 
d’analyse suivant une progression inéluctable. De l’essai, 
le ton parfois impertinent et la verve communicative. 
L’affaire est entendue, la France ne manque pas d’atouts : 
exception climatique liée à une situation géographique parti-
culièrement enviable, elle est une grande puissance agricole 
et touristique héritière d’une histoire culturelle “dont la trace 
est visible dans chaque église, chaque château, chaque paysage”. 
Elle bénéfi cie d’une vitalité démographique certaine, 
d’“un des meilleurs systèmes de santé, d’éducation et de sécurité”, 
dispose d’institutions solides, de bonnes infrastructures, 
de nombreux talents, d’une qualité 
de vie exceptionnelle. A quoi, alors, imputer sa crise, 
crise “à la fois économique, sociale, politique et surtout morale” ? 
Essentiellement à l’“idéologie de la rente” : hypertrophie 
de l’État, statuts garantis, avantages acquis, pouvoir excessif 
des seniors, refus de la mobilité, repli sur soi, peur 
des réformes. Avec pour corollaires : inadaptation 
scolaire, explosion du chômage et de la dette, 
délocalisations, exode des forces vives… 
Face à cette situation, Jacques Attali propose de créer 
des organismes publics de contrôle et d’orientation, 
préconise référendums, allègements fi scaux, comptes 
retraites individualisés (mais par répartition), renforcement 
des pouvoirs de la BCE pour maintenir l’infl ation 
entre 2 et 5 %. Il demande aussi plus d’investissements 
publics au service de la francophonie et se prononce 
contre le fi nancement des syndicats. 
Et pour ne pas nous désespérer, il remarque que l’Allemagne, 
le Canada et la Suède ont su, à temps, adopter de grandes 
réformes… le plus souvent impopulaires. •

KB

L’autoroute à contre-sens Un pays de rentiers

Jacques Attali 
Urgences françaises
  Éditions Fayard, 15,50 €.
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Les vins de la vallée de Loire s’étendent sur l’ensemble du cours du plus 
long fl euve français. Le vignoble prend sa source en Auvergne et se jette 
dans l’océan, après une légère incursion… en Bourgogne à Pouilly sur 

Loire. 3ème grande région viticole française, le Val de Loire est même inscrit de 
Chalonnes-sur-Loire à Sully-sur-Loire au Patrimoine Mondial par l’UNESCO. 
Elle comprend 86 appellations. Ces cépages de prédilection sont le sauvignon 
blanc et le chenin pour les vins blancs, et le Cabernet Franc ou le Pinot Noir 
pour les vins rouges. Mais on trouve une quantité d’autres cépages : Melon 
de Bourgogne, Chardonnay, Gamay, Côt, Cabernet Sauvignon, Pineau d’Aunis…
Voici une sélection, forcément incomplète, pour partir à la découverte 
de la richesse de cette région.

  BLANCS SECS

 1 CHÂTEAU DE TRACY

“101 rangs” 2011
Pouilly Fumé
Le château de Tracy est l’un des domaines 
les plus prestigieux de Pouilly, mené 
de main de maître par Henry d’Estutt 
d’Assay. Cette cuvée, issus de 101 rangs 
de Sauvignon blanc située sur la plus 
haute butte de Tracy sur Loire, magnifi e 
l’expression de son terroir de Silex. 
Le nez exprime des notes élégantes 
de buis et de fruits jaunes. La bouche 
est opulente, légèrement réglissée, 
dotée d’une belle tension, très longue, 
sapide, saline en fi n de bouche. 
Une très belle cuvée. 60 €
www.chateau-de-tracy.com
Tel : 03 86 26 15 12

 2 JOSEPH MELLOT

Domaine des Emois 2012
Sancerre
Catherine Corbin-Mellot vient de fêter 
cette année les 500 ans du domaine. 
Au fi l du temps, celui-ci s’est largement 
développé par rachat de propriétés dans 
le centre Loire. Depuis l’an dernier, elle 
exploite le domaine des Emois, situé 
à Sancerre, le fi ef de Joseph Mellot. 
Cette cuvée 2012 s’ouvre sur un nez fruité 
et de petites touches d’épices. La bouche 
est gourmande, fi ne, sans lourdeur, 
assez longue, la fi nale acidulée. 12,90 €
www.josephmellot.com
Tel : 02 48 78 54 54

 3 FRANÇOIS CHIDAINE

Les Bournais 2010
Montlouis sur Loire
Après avoir été gelé partiellement 
en 2012, les vignes de François Chidaine 
ont été détruites par la grêle en début 
d’été. Un très mauvais coup pour 
ce vigneron talentueux qui produit 
des vins d’un très haut niveau qualitatif. 
Tel ce Montlouis sec au nez très intense 
de cire d’abeille, de fruits blancs, 
légèrement épicée. La bouche est tendue, 
très longue, légèrement saline. 
Un très grand vin. 19,70 €
www.francois-chidaine.com
Tel : 02 47 45 19 14

 4 CHÂTEAU SOUCHERIE

Clos des Perrières 2010
Savennières 
Le domaine a été racheté en 2007 
par Roger-François Béguinot un homme 
d’affaire spécialisé dans le lait maternel. 
Il a immédiatement conquis Olivier 
Poussier, meilleur sommelier du monde 
en 2000, qui est littéralement tombé 
amoureux des vins du domaine. 
Et on le comprend. A l’image de 
ce clos des Perrières, qui  présente 
un nez intense, aux notes encaustique, 
de coing, et de fruits jaunes. La bouche, 
assez large, est sapide, tendue, 
avec beaucoup de fraicheur. 18 €
www.domaine-de-la-soucherie.fr
Tel : 02 41 78 31 18

 5 DOMAINE DE L’ECU

Expression d’Orthogneiss 2011
Muscadet Sèvre-et-Maine
Le domaine porté pendant plus de 30 ans 
par Guy Bossard est en train d’être repris 
progressivement par Frédéric Niger Van 
Herck. Mené en biodynamie, il produit 
des vins de haute volée qui redonnent 
des lettres de noblesse à une appellation 
souvent sous-estimée. Cette cuvée s’ouvre 
sur des notes très fraîches de tilleul, 
de fruits jaunes, de pamplemousse rose. 
La bouche est saline, tendue, très droite 
et élégante. Un très joli vin. 7,80 €
www.domaine-ecu.com
Tel : 02 40 06 40 91

  BLANCS LIQUOREUX

 6 CHÂTEAU BELLERIVE

Coteaux du Layon 2010
Alain château est un homme 
entreprenant, qui s’est constitué 
un vignoble de qualité entre Bordeaux 
(Yon-Figeac, notamment) et le Val 
de Loire. Le château de Bellerive en est 
l’un des fl eurons. Il y produit un coteau 
du Layon de très belle facture, au nez 
de fruits exotiques, de miel, d’orange 
confi te et d’abricot mur. La bouche 
est nette, droite, doté d’un bel amer 
en fi n de bouche. 10,50 €
www.vignobles-alainchateau.com
Tel : 02 41 78 33 66

Par Philippe Richard
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 7 DOMAINE DE LA TAILLE AUX LOUPS

Cuvée des loups 2005
Montlouis sur Loire
Jacky Blot a montré la voie à la nouvelle 
génération des viticulteurs de Montlouis. 
Exigeant, ce vigneron enthousiasme 
toujours plus à chaque nouveau 
millésime.sa cuvée des loups se présente 
sur un nez très intense de cire d’abeille, 
de mangue mure, et de fruits exotiques. 
Malgré100 grammes de sucre, 
la bouche reste très fraîche, très intense. 
Un très grand vin ! 30 €
www.jackyblot.fr
Tel : 02 47 45 11 11

  PÉTILLANTS

 8 LANGLOIS CHÂTEAU

Crémant de Loire Brut
La maison appartient aux champagnes 
Bollinger et bénéfi cie de tous les soins 
et de l’exigence de la maison 
champenoise. Ce crémant s’ouvre sur 
des arômes de poire, de fruits jaunes. 
La bouche est crémeuse, longue, tendue, 
aux notes de fruits blancs. 12,35 €
www.langlois-chateau.fr
Tel : 02 41 40 21 40

  ROUGES

 9 DOMAINE DES ROCHES NEUVES 2012

Saumur-Champigny
Thierry Germain a quitté le bordelais 
à 22 ans pour s’installer à Saumur. 
Son modèle était le Clos Rougeard 
des frères Foucaud. 23 ans plus tard, 
c’est aujourd’hui une icône de 
l’appellation. Son Saumur-Champigny 
2012 s’ouvre sur un bouquet de fruits 
rouges, d’une grande profondeur. 
La bouche est très fraiche, équilibrée, 
et croquante. 12 €.
www.rochesneuves.com
Tel : 02 41 52 94 02.

 10 LUCIEN CROCHET

La Croix du Roy 2010
Sancerre
Gilles Crochet est un magicien 
du Pinot noir Ligérien. Ces vins 
se montrent toujours rafi nés, sans 
lourdeur ni extraction. Tel son 2010 
au nez très aromatique de cassis, 
légèrement fumé lardé. La bouche, 
croquante, est droite, équilibrée, 
rafraichissante, aux tannins 
très soyeux, caressants. 
Une très grande cuvée. 14 €
www.lucien-crochet.fr
Tel : 02 48 54 08 10

 11 AMPELIDAE

PN 1328 (2009)
Situé à Marigny-Brizay, à deux pas 
de Poitiers, le domaine de Frédéric 
Brochet produit des vins de grande 
qualité, à l’image de ce PN 1328 
(pinot noir issu de la parcelle n°1328), 
au nez de fruits rouges frais, légèrement 
fumé. La bouche se montre aussi 
très fraiche, dotée d’une belle matière 
et de tanins soyeux. 19 €
www.ampelidae.fr
Tel : 05 49 88 18 18

 12 COULY-DUTHEIL

Clos de l’Echo 2010
Chinon
Cela fait 90 ans que le domaine 
est une référence à Chinon. Ce Clos 
de l’Echo en est un de ses fl eurons. 
Il s’ouvre sur un joli bouquet de fruits 
rouges, de framboise et de fraise écrasée. 
La bouche est très opulente, gourmande, 
intense, aux tannins élégants. 16,30 €.
www.coulydutheil-chinon.com
Tél : 02 47 97 20 20
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L’avis du président
Diffi cile d’être le président de la région Pays de la Loire et de ne pas aimer le vin. 
Au moins, Jacques Auxiette, quand on l’interroge sur sa sélection personnelle, n’hésite pas 
à se “mouiller”, même s’il avoue avoir du mal à faire un choix, compte tenu de la richesse 
de son terroir. “D’abord un Savennières, un vin blanc produit sur la rive droite de la Loire près 
d’Angers. Pour moi, c’est un des cinq meilleurs vins au monde. Puis un Jasnière, encore un blanc 
mais de la Sarthe celui-là, dans la vallée du Loir. Un Saumur rouge bien sûr, il y a le choix. On en 
crée encore : j’ai récemment inauguré un chaix au lycée viticole Edgar Pisani de Montreuil-Bellay.
Et puis il y a bien sûr de très bons muscadets, je pense à celui que produit la maison Choblet 
à Bouaye près de Nantes. Et tant d’autres encore...”
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Trois ans après l’inauguration de logements étudiants 
aménagés dans des containers (Cité A’Docks), une nouvelle 
construction en containers vient de voir le jour au Havre : 
le Tetris. Cette fois, le bâtiment est dédié à la création 
et à la culture contemporaine 
Des couleurs vives, des matériaux bruts aux formes 
géométriques, des structures composites : l’originalité 
du concept s’appuie sur une esthétique forte et 
une architecture modulaire, en rendant hommage 
au container, qui a accompagné le développement 
du port du Havre, et fait écho à un jeu vidéo des années 80. 
Les salles pourront également accueillir de la danse, 
du théâtre, du cirque, des arts plastiques… Et être ainsi 
un véritable espace de vie et de diffusion culturelle ouvert 
à tous. Inauguré le 19 septembre, le Tetris propose dans 
la foulée un festival inaugural jusqu’au 22 septembre, 
avec pas moins de 18 concerts !

Programme et renseignements sur le site www.tetris.fr

  OUVERTURE

Le tetris ouvre au havre

 INAUGURATION

Les turbulences se lancent à orléans 

LEs “PLus” dE régions magaZinE     agEnda

Ce samedi 14 septembre, 
le Fonds Régional d’Art 

Contemporain de la région Centre 
(FRAC Centre) a ouvert ses portes 
à Orléans dans un nouveau 
bâtiment situé sur l’ancien site 
des Subsistances militaires. 

Conçue par les architectes Jakob 
+ MacFarlane, la réhabilitation 
de l’ancien corps de bâtiment a 
donné naissance à une extension 
architecturale innovante appelée 
“Turbulences” (notre photo). 
Les artistes co-lauréats Electonic 

Shadow activent Les Turbulences 
avec une “peau de lumière interac-
tive” qui réagit en temps réel.
La nouvelle édition d’ArchiLab, 
rencontres internationales d’archi-
tecture, “Naturaliser l’architecture”, 
y présente jusqu’au 2 février 2014, 
à travers exposition et colloques, 
les dernières avancées en termes 
de recherche en architecture 
numérique. Parallèlement, les 
œuvres phares de la collection du 
FRAC Centre sont à découvrir dans 
la nouvelle galerie permanente.

Programme et renseignements 
sur le site www.frac-centre.fr 

Programme et renseignements sur le site www.tetris.fr
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La fête de la gastronomie s’installe en Champagne-
Ardenne pour sa troisième édition les 20 et 21 
septembre : les douves du château de Sedan (notre photo) 
accueilleront la fi nale du Concours national de cuisine 
amateur. Ce concours met les produits du terroir de la 
Champagne-Ardenne à l’honneur et apporte un éclairage 
national sur le patrimoine gastronomique régional. 
Pendant les deux jours de la fête de la gastronomie, 
professionnels de l’hôtellerie-restauration, associations, 
gourmands vont également multiplier dans les quatre 
départements de la région, des moments conviviaux : 
dégustations, spectacles, événements divers sur 
le thème “La Champagne-Ardenne dans votre assiette”. 
Les 20 et 21 septembre autour des épreuves du Concours 
national, un grand marché de producteurs régionaux 
dans les douves et de nombreuses animations 
composeront une grande Fête en l’honneur 
de la gastronomie régionale.

Tous les renseignements 
sur www.fete-gastronomie.fr 

  CONCOURS

Les cuisiniers s’affrontent à sedan



Le gouvernail 
d’une main ferme
Temps fort dans la mise sur rail 
du nouveau Régiolis Aquitaine, 
le 4 juillet en gare de Bordeaux : 
Alain Rousset prend les commandes 
du nouveau train express régional 
ultramoderne. On remarque 
avec quelle fermeté le président 
de l’Association des régions de France 
tient le gouvernail, la même 
fermeté dont il fait preuve face 
au gouvernement quand il trouve 
que ce dernier ne donne pas assez 
de compétences ou de ressources 
aux régions. A tel point que, 
cet été, on a parlé de lui comme d’un 
possible ministre, ce qui aurait sans 
doute été une façon de le faire rentrer 
dans le rang. Mais pour commencer, 
il va falloir le faire descendre du train.

Le Boulonnais et le chinois
Frédéric Cuvillier, ministre des Transports, a été plus 
qu’intéressé par le numéro spécial que Régions Magazine 
a consacré en juin au R20, l’organisation environnementale 
co-présidée par Arnold Schwarzenegger et Michèle Sabban, 
numéro qu’il tient ici en mains. Curieusement, c’est la partie 
en chinois qui a longuement retenu l’attention de l’ancien 
maire de Boulogne-sur-Mer. Mais il nous en a fourni aussitôt 
l’explication : “nous aussi, à Boulogne, nous avons édité 
une plaquette de promotion en chinois”. Les grands esprits...
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Le premier flic drôle 
de France
On ne sait pas trop comment le ministre de l’Intérieur 
Manuel Valls s’est retrouvé le 31 août à Tours pour 
participer à l’inauguration du nouveau tramway 
tourangeau (lire en p.40). On y aurait plutôt vu 
le ministre des Transports, mais il est vrai que 
cet été le jeu consistait davantage à trouver les rares 
endroits où Manuel Valls ne se trouvait pas... 
Toujours est-il que le premier flic de France a été 
embarqué au milieu d’une troupe d’acteurs comiques 
incarnant des représentants de la maréchaussée. 
Qu’à cela ne tienne, le patron des policiers n’a pas 
hésité à prendre la tête de la petite troupe. 
Flic un jour, flic toujours.



Voici la dixième édition, encore enrichie, de ce panorama des régions françaises en chiffres, 
qui continue d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées 
ou des précisions apportées par les régions. Outre les budgets comparés 2010 et 2011 
(en attendant les budgets certifiés 2012), le niveau d’endettement de nos régions, et le taux 
de création net d’emplois par régions, nous avons cette fois encore enrichi ce tableau 
d’une nouvelle colonne : celui de la part du fonctionnement et de l’investissement dans le total 
des dépenses de chaque région (source Direction générale des collectivités locales/DESL).

Les chiffres des régions

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL).  

Superficie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang Taux de 
création 

net d’emplois

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Endettement 
des régions au 
1er janvier 2012

en M€

Variation 
2011

Budget
2010
en M€

Budget
2011
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 50,7 12 -0,31% 22 401 67,2% 32,8% 688 -1,6% 747 738

Aquitaine 41.308 3.227.000 85,7 6 +0,85% 2 410 54,8% 45,2% 353 +3,6% 1.149 1.268

Auvergne 26.013 1.339.247 33,2 19 +0,26% 11 482 60,7% 39,3% 503 -0,7% 603 630

Bourgogne 31.582 1.633.891 41,8 16 +0,32% 8 487 64,7% 35,3% 499 +9,4% 762 726

Bretagne 27.208 3.120.288 81,6 7 +0,27% 9 381 59,2% 40,8% 308 -7,9% 1.011 1.062

Centre 39.151 2.526.919 65,2 9 +0,02% 16 394 65,2% 34,8% 577 +5,9% 981 1.016

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 36,5 17 -0,18% 18 447 70,7% 29,3% 352 +1,4% 589 584

Corse 8.680 299.209 7,3 25 +0,22% 12 2.064 65,5% 34,5% 300 -2,6%         567 617

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,1 20 -0,23% 20    415 68,1% 31,9% 210 -0,2%    499 485

Ile-de-France 12.012 11.750.000 554 1 -0,26% 21 458 62,7% 37,3% 4035 +13,8% 4.442 5.453

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 60,5 10 +0,49% 6 432 56,1% 43,9% 664 +12% 1.032 1.087

Limousin 16.942 741.001 18 21 +0,26% 10                        600 68,2% 31,8% 245 +6,1%                        392 404

Lorraine 23.547 2.350.209 55,4 11 -0,58% 25 429 68,6% 31,4% 700 +4,1% 935 931

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 76,5 8 +0,82% 3 397 60,0% 40,0% 332 +18,1% 1.115 1.024

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 96,9 4 +0,67% 5 498 62,3% 37,7% 1792 +7,2% 1.827 1.873

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 34,9 18 +0,91% 1 467 61,4% 38,6% 256 +0% 585 618

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 48,6 13 -0,18% 19 447 60,3% 39,7% 278 +23,6% 734 713

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 94 5 +0,73% 3 381 56,2% 43,8% 918 -1% 1.306 1.243

Picardie 19.399 1.900.354 43,7 14 -0,33% 24 490 67,3% 32,7% 590 +11,4% 933 874

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 42,4 15 +0,13% 15 380 63,6% 36,4% 302 -1,4% 636 650

PACA 31.400 4.882.913 138 3 +0,49% 7 397 67,0% 33,0% 1759 +6,6% 2.003 1.947

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 181,8 2 +0,18% 14 386 67,8% 32,2% 1517 -3,2% 2.316 2.233

Guadeloupe 1.628 405.500 7,7 24 -0,32% 23 1 052 53,4% 46,6% 224 -0,8% 351 337

Guyane 86.504 220.000 3,2 26 +0,18% 13 616 61,7% 38,3% 135 +2,2% 118 126

Martinique 1.128 397.693 7,9 23 -0,65% 26 961 44,2% 55,8% 20 N.C. 277 404

Mayotte 376 186.452 0,7 27 NC NC N.C. N.C. NC N.C. N.C. N.C. NC

Réunion 2.512 810.000 9,3 22 -0,10% 17 928 41,5% 58,5% 348 -28% 458 678
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Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses

Dépenses totales
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  Élisabeth Viola 

dirige la CDC à Marseille.

Élisabeth Viola, 
50 ans, a pris le 
1er septembre 
la direction 
interrégionale 
Méditerranée et la 
direction régionale 
PACA de la Caisse 

des Dépôts et consignations (CDC) 
à Marseille. L’actuelle directrice 
régionale de la CDC en Languedoc-
Roussillon remplace Jean-Paul 
Guérin qui rejoindra la SCET 
après avoir passé quatre ans dans 
la cité phocéenne. Élisabeth Viola 
est remplacée à Montpellier par 
Gaëlle Velay, 43 ans, qui était 
depuis 2010 directrice régionale 
Champagne-Ardenne de la CDC. 
Jean-Luc Coopman est nommé 
directeur régional Champagne-
Ardenne. Diplômée de l’IEP de 
Toulouse et de l’École nationale des 
services du Trésor à Paris (ENSET), 
Élisabeth Viola a effectué toute 
sa carrière au sein du groupe CDC. 
Elle était en poste à Montpellier 
depuis novembre 2010.

  Éric Delzant

préfigure l’aménagement 
du territoire.

Le préfet Éric 
Delzant a été 
nommé en conseil 
des ministres, 
Délégué interminis-
tériel à l’aménage-
ment du territoire 
et à l’attractivité 

régionale (DIATAR). Il a pris ses 
fonctions mi-août. M. Delzant 
est chargé de la préfiguration du 
commissariat général à l’égalité des 
territoires qui doit à terme englober 
la Délégation à l’aménagement du 
territoire et à l’attractivité régionale 
(Datar), le secrétariat général du 
comité interministériel des villes 
(SGCIV) et l’Agence nationale pour 
la cohésion sociale et l’égalité des 

chances (Acsé). Éric Delzant, 56 ans, 
a occupé des postes préfectoraux 
et de direction générale de grandes 
collectivités. Il a notamment été 
secrétaire général pour les affaires 
régionales (SGAR) en Haute-
Normandie. Avant d’être nommé 
à la DIATAR il était préfet de 
la Région Auvergne

  Nicolas Lefebvre

dirige l’Office du tourisme de Paris.

Le conseil 
d’administration 
de l’Office du 
Tourisme et des 
Congrès de Paris 
a choisi son 
nouveau directeur : 
Nicolas Lefebvre, 

actuel directeur général de 
la Société d’Exploitation de 
la tour Eiffel, a pris le 1er septembre 
la suite de Paul Roll, qui occupait 
le poste depuis 2002. Nicolas 
Lefebvre a été directeur d’une autre 
société d’économie mixte de la 
de la Ville de Paris, la Semaest, 
active dans l’aménagement urbain, 
le développement économique 
et la construction-réhabilitation, 
après avoir commencé sa carrière 
dans le secteur de la Poste et 
de ses filiales. Il a également été 
directeur de cabinet de la secrétaire 
d’État au Commerce et à l’artisanat 
en 1999-2000.

  Célie Pauthe

à la tête du Centre Dramatique 
de Besançon.

La ministre 
de la culture et 
de la communi-
cation, Aurélie 
Filippetti, a nommé 
Célie Pauthe 
à la direction 
du Centre 

dramatique national (CDN) 
de Besançon. Elle a succédé le 
1er septembre à Christophe Maltot, 

qui poursuivra son activité 
artistique. Âgée de 38 ans, 
Célie Pauthe a travaillé comme 
assistante auprès de Ludovic 
Lagarde, de Jacques Nichet et 
de Stéphane Braunschweig. 
Formée aux études théâtrales 
à l’université Paris-III et à la mise 
en scène à l’unité nomade du Centre 
national supérieur d’art dramatique 
(CNSAD), elle est artiste associée 
au Théâtre de la Colline depuis 
2011 et directrice de la compagnie 
“Voyages d’hiver”. Célie Pauthe 
souhaite axer son travail sur 
le théâtre de texte avec la création 
d’œuvres rares de dramaturges 
du répertoire et d’auteurs 
contemporains. 

  Alain Gianazza 

préside la Mutuelle nationale 
territoriale.

Alain Gianazza 
a été élu président 
de la Mutuelle 
Nationale 
Territoriale (MNT) 
par son conseil 
d’administration 
lors de l’assem-
blée générale de 

Limoges. Il succède à Jean-Pierre 
Moreau, président depuis 2005, 
qui demeure président d’Uni-ter, 
l’association des mutuelles 
territoriales. Vice-président 
en charge de la commission 
des finances de la MNT de 2003 
à 2007, Alain Gianazza, 64 ans, 
était entré à la MNT en 2001 
en tant qu’administrateur national. 
Il a effectué la quasi-totalité 
de sa carrière à la ville de Toulouse, 
où il est rentré en 1973 comme 
technicien territorial, jusqu’à 
sa retraite en 2008 à la Direction 
générale de l’architecture.
La MNT est la 1ere mutuelle de 
la Fonction publique territoriale 
et la 6eme mutuelle santé
Française, avec 780 000 adhérents 
en santé et en prévoyance et 
1,1 million de personnes protégées.
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Sortir du piège vert…

L’Histoire, dit-on, ne se répète 
pas, mais elle balbutie. Il 
est souvent intéressant  de 

rapprocher deux périodes de 
notre aventure commune entre 
lesquelles existent des ressem-
blances remarquables. Ainsi 
en est-il des temps que nous 
vivons et des premières années 
de la décennie 70. Intéressant et 
instructif.
Au sortir des trente glorieuses, la 
crise était là, avec le premier choc 
pétrolier. Le monde s’interrogeait 
sur son devenir. Réunis en ce qu’on 
l’a appelé le “Club de Rome”, un 
certain nombre d’experts écono-
miques développèrent la théorie 
de la “croissance zéro”, destinée à 
répondre à l’inéluctable, selon eux, 
pénurie prochaine des ressources 
énergétiques, notamment fossiles. 
Avant que les faits ne la contre-
disent largement, elle connut un 
grand succès, en particulier en 
France où existe traditionnelle-
ment une certaine tendance à 
refuser le progrès scientifique, à 
le considérer a priori comme nocif 
ou dangereux. Rappelons-nous les 
oppositions ridicules au chemin de 
fer au XIXe siècle.
A  peu près au même moment, 
François Mitterrand signait avec 
le Parti Communiste le fameux 
programme commun, qui était 
censé le conduire à l’Elysée. Le 
PC, encore puissant, exerçait un 
véritable chantage sur Mitterrand, 
au nom des nécessités électorales. 
C’est alors que Raymond Aron 

écrivait un célèbre article (1) sur 
le “cercle carré” dans lequel les 
communistes voulaient enfermer 
le leader socialiste, avec  l’objectif 
d’empêcher le fonctionnement 
d’une économie insérée dans le 
Marché commun de l’époque. Fort 
heureusement, Mitterrand sut 
échapper au piège.
J’imagine que le lecteur de ce blog 
a compris où je veux en venir. 
Le mouvement écologiste est 
aujourd’hui un peu pour l’éco-
nomie ce que le Club de Rome a 
été il y a 40 ans, et EELV, chez nous, 
un peu  à François Hollande ce que 
le PC a été à François Mitterrand.

Les écologistes partent d’un 
excellent principe, qui est de lutter 
contre tout ce qui meurtrit notre 
planète, épuise ses ressources natu-
relles, et dégrade la qualité de la 
vie. Ils en rendent eux aussi respon-
sables la concentration urbaine et 
le développement anarchique de 
la société de consommation.  Mais 
cela les conduit à prôner, au-delà 
même de la croissance zéro,  “une 
décroissance joyeuse”.  Et, au nom 
du concept popularisé par leurs 
soins de “transition énergétique”, 
et, plus largement, “écologique”, à 
s’opposer à tout ce qui, en amélio-
rant les conditions économiques 
actuelles sans altérer l’environne-
ment, retarde ou pourrait entraver 
ce mouvement. Ils se focalisent sur 
des thèmes négatifs, qui sont autant 
d’aberrations dans  un pays en proie 
à la crise et au chômage de masse. 

Deux exemples, deux cas remar-
quables du dévoiement idéolo-
gique de ce qui était, à l’origine, une 
saine préoccupation : la fermeture 
exigée de Fessenheim, qui entraî-
nera le gaspillage de centaines de 
millions d’euros, alors que le pays 
est à la recherche de la plus petite 
économie, et que la centrale a été 
reconnue par une autorité indé-
pendante bonne pour le service 
pour encore dix années. Et puis  le 
refus absolu, définitif, sans raison 
raisonnable, du recours au gaz de 
schiste, même quand  la recherche, 
selon une hypothèse plus que vrai-
semblable,  pourra en permettre 
une exploitation respectueuse de 
la nature. La France devra-t-elle 
un jour se contenter d’admirer  
la capacité nouvelle que cette 
découverte aura permis à ses 
voisins et concurrents,  Anglais ou 
Allemands,  d’acquérir pour le bien 
de leurs peuples ?

Le mouvement écologiste est aujourd’hui 
un peu pour l’économie ce que le Club 

de Rome a été il y a 40 ans.

La fermeture de 
Fessenheim, l’hostilité 
au gaz de schiste, 
le rejet de l’aéroport 
du Grand Ouest et de 
la liaison Lyon-Turin : 
comprenne qui pourra !
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Et puis si l’on veut parler un peu 
de nos chères régions, citons deux 
projets hautement environne-
mentaux que l’actuel gouverne-
ment entend mener à leur terme. 
L’aéroport du Grand Ouest, commu-
nément appelé Notre-Dame des 
Landes, qui dotera l’agglomération 
nantaise d’un équipement répon-
dant aux normes écologiques les 
plus avancées. La liaison ferroviaire 
Lyon-Turin, qui empêchera des 
centaines de milliers de camions 
de polluer nos merveilleux massifs 
alpins. Toute le monde est pour, à 
gauche comme à droite, en France 
comme en Italie. Tout le monde 
sauf... nos écologistes. Comprenne 
qui pourra !

Le Parti socialiste, cherchant un 
allié électoral, a dorloté les écolos, 
au point de leur donner un nombre 
d’avantages, sans rapport avec leur 
puissance politique réelle. On les a 
alors découverts accrochés à la part 
de pouvoir qui leur était concédée, 
fermés à la discussion, et même 
capables, à leur tour,  de chantage. 
Le Président François Hollande, 
comme François Mitterrand le fit 
d’abord avec le Parti Communiste, 
les ménage. Mais viendra sans 
doute le moment où, comme son 
prédécesseur, l’hôte actuel de 
l’Elysée, responsable suprême de 
l’intérêt national, décidera de sortir 
du piège où ils veulent l’enfermer. •
(1) Article de Raymond Aron publié 
dans le Figaro du  8 février 1973.

Petit questionnaire 
à l’usage des étudiants 
en Sciences Politiques.

Question : A quoi reconnait-on 
un homme d’État ? 
Réponse : Un homme d’État 
est un homme de gouverne-
ment doublé d’un homme 
de conviction et de devoir.

Question : Y-a-t-il beaucoup 
de personnalités de droite qui 
répondent à cette définition ?
Réponse : Très peu, sans doute. 

Question : Et s’il  fallait 
en citer une ? 
Réponse : Ce serait évidemment 
Alain Juppé.

Question : Alors, pourquoi 
n’est-il pas le chef de la droite ?  

…C’est en contemplant la 
bataille au sein de l’UMP, 
qualifiée par un journaliste 
facétieux de  “combat de nains” 
- ce qui n’est pas gentil, mais 
correspond tout de même 
à une certaine insuffisance 
des prétendants déclarés -,  
que j’ai imaginé ce petit 
questionnaire. Mais répondre 
à la dernière question n’est 
pas évident, si l’on ne se 
contente pas de dire, après 
d’autres, ou de penser que 
la France a “la droite 
la plus bête du monde”.
Homme de gouvernement, 
Alain Juppé l’est sans aucun 
doute. Il a montré ses grandes 

capacités, son éclectisme aussi, 
dans tous les postes majeurs 
qu’il a occupés, Premier 
ministre, ministre des Affaires 
étrangères, de la Défense, 
de l’Écologie, du Budget. 
Son sérieux, sa connaissance 
des dossiers, et sa hauteur 
de vues sont reconnues dans 
le monde entier. Peut-être 
même plus qu’en France…
Homme de devoir, il a su 
conserver la plus grande dignité 
malgré les difficultés et 
les avanies que lui valut 
sa fidélité à Jacques Chirac.
Homme de conviction, 
il n’a jamais accepté le moindre 
compromis avec le Front 
National. Il refuse de banaliser 
une droite dure, cultivant 
l’exclusion et la haine. Il n’est 
pas de ceux qui se laissent 
influencer par de médiocres 
et dangereux maîtres à penser.
Alors, pourquoi la droite ne se 
met-elle pas d’emblée derrière 
lui ? Une certaine réserve, dont 
il ne réussit pas à se départir, 
le dessert sans doute, 
comme la rigueur assumée 
d’un homme “droit dans 
ses bottes”, ou le refus de la 
démagogie. En somme, comme 
d’autres avant lui, Juppé a plus 
la tête d’un Président 
que celle d’un candidat. 
Mais le meilleur candidat 
n’est pas forcément le meilleur 
Président : en préférant François 
Hollande  à Nicolas Sarkozy, 
les Français ont montré 
qu’ils l’avaient compris… •
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Juppé : la tête d’un Président




